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Sea fuit ſervare modum, finemque tenere, 
Naturamque ſequi, patriæque impendere vitam; 
Non ſibi, ſed toti genitum ſe eredere mundo. 


Lucan. 
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£5 Memoires ſur la vie de M. Turgot qui ont 
paru en 1783 auroient di ſans doute m emplcher 


d'tcrire. Mais quelque bien faits que ſoient ces 


Memoires, & malgre la connoiſſance approfondie 
des principes de Veconomie politique & des opera- 
tions extcuttes ou projettes par M. Turgot qui 


rend cet ouvrage auſſi intereſſant qu inſtructif, j ai 


_ eſpers qu'on me pardonneroit d avoir enviſage le 
meme objet ſous un point de vue different , & Þa- 


voir cherche à faire connoftre dans M. Turgot Ie 
Philoſophe plut6t que homme Etat. Si; j avois 


ſongs aux interéts de mon amour- propre j aurois 


- garde le ſilence: je ſentois combien il y avoit de 
danger a paroſtre après un Ouvrage qui avoit ob- 
tenu un ſucces ſi general & ſi meritt; & je ne 
pouvois me diſſimuler la ſuperiorite que Þ Auteur 
avoit ſur moi. Mais je n'aurois pu me pardonner 
de n'a, pas rendu ce foible hommage & la mé- 
. moire d'un grand homme que j ai tendrement cheri, 
dont Famitie m'a été fi douce & ſi utile, & dont 
le ſouvenir ſera toujours pour moi un de ces en- 
timens delicieux & triſtes qui deviennent une par- 
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AVERTISSEMENT. 


tie de notre exiſtence & ont le pouvoir de nous le 
rendre plus chere. C'eſt 2 ce ſentiment que j ai 
cedt; & joſe eſperer qu'en me donnant quelques 
droits & indulgence de ceux qui pourront jeter | | 
les yeux ſur cet Ouvrage, il obtiendra grace pour 
ſes defauts. x 


AVIS ge PEiiteur. 


. | On trouvera à la fin de cet ouvrage deux notes que le 
4 Lecteur eſt pris de vouloir bien mettre à leurs veritables 
places, qui ſont, pour Article des Corvdes, p. 79, l. 16, 
apres ces mots, les memes deſaſires; & pour celui des 
Jurandes, p. 84, I. 2, au bout de Ja lined. 
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Sela fuit ſervare modum , finemque tenere, 

Naturamgue ſequi patrieque impendere vitam, 

Non abi ſed toti genitum ſe credere mundo. 
Lucan... 
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D.. ANs cette foule de Miniſtres qui i tiennens 
pendant. quelques inſtans entre leurs mains le 
deſtin des peuples , il en eſt bien peu qui 
ſoient dignes de fixer les regards de la poſterits, 


S'ils n'ont eu que les principes ou les preju- 


g6s de leur ſiecle, qu'importe le nom de hom- 


me qui a fait ce que mille autres a ſa place 


euſſent fait comme lui? 


L'hiſtoire generale renferme le recit des &ve- 


nemens auxquels ils ont eu part. On y voit 
que tel Miniſtre , tire de la foule des ambi- 
tieux, a plus ſonge à obtenir les places qu'a 
S'en rendre digne; qu'il s'eſt plus occupè de 
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les conſerver longtems, que de les bien rem- / 
plir. On voit le mal qu'ils ont fait par am- 


bition, celui qu'ils ont ſouffert par ignorance 
ou par foibleſſe, quelquefois le bien qu'ils ont 


tents ſans ſucces , plus rarement celui qu'ils 
ont pu faire. 

L'hiſtoire de leurs penſces., celle meme de 
leurs vertus, ſe trouve dans le tableau des 
opinions & des prejuges de leurs contempo- 


rains. 


Mais ſi dans ce nombre il ſe rencontre un 
homme Aa qui la nature ait donné une raiſon 
ſuperieure, avec des pritcipes ou des ver- 


tus qui n'&toient qu'à lui, & dont le genie 
ait devance ſon ſiecle aſſez pour en &tre mé- 


connu; alors Phiſtoire d'un tel homme peut 


intereſſer tous les ages & toutes les nations; 
ſon exemple peut ètre longtems utile; il peut 
donner à des vérités importantes cette auto- 


rit6 néceſſaire quelquefois a la raiſon- mème. 
Tel fut le Miniſtre dont j j *entreprends d'écrire 
la vie. 

Si Phonneur d'avoir été ſon ami eſt le ſeul 


titre & Veſtime publique d6nt j'oſe me flatter, 


fi ce ſentiment a &t6 le plus doux peut. tre que 


j'aie jamais Eprouve, Pamiti6 ne me fera point 
altérer la véritè. Le meme ſentiment qui anima 


toute ſa vie, l'amour de 5 Thumstitb m'a ſeul 
inſpire le deſir d'en tracer le tableau: & gil 
était poſſible que je fuſſe tenté d'en alterer 
quelques traits, je me ſouviendrai alors d' a- 
voir appris de lui, que le plus grand bien 
qu'on puiſſe faire aux hommes eſt de leur dire 
la vérité, ſans deguiſement comme fans exa- 
geration , ſans emportement e comme ſans foi- 
bleſſe. ; FOE 

da vie n'occupera qu'une partie de cet ou- 
vrage. Apres avoir dit le bien qu'il a fait & 
celui qu'il preparoit , après avoir montrè ſes 
vertus, ſes talens & ſon courage dans le petit 
nombre des évenemens d'une vie toujours 
conſtamment dirigee par des principes inva- 
riables & ſimples qu'il s'ëtoit formes , apres 
avoir parléè de quelques ouvrages qui, dictés 
par une raiſon ſuperieure , renferment des 
vues auſſi vaſtes que ſaines & bien combinees , 
 & qui cependant ſont preſque tous au-defſous 
de lui; il mè reſtera encore à tracer Vhiſtoire 


\ 


de ſes opinions, de ſes idées, de ſon caractere. 


Je ſens combien je dois reſter au-deſſous d'un 

tel ſujet : mais ceux qui me liront jugeront, 

par ce que je dirai, combien il Etoit difficile de 

le bien remplir. Les hommes cclair6s & ver- 

tueux verront tout ce qu'ils ont perdu en lui; 
| A 3 
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& ils me ſauront gre des efforts que j'ai faits | 


pour le leur faire mieux connoltre. 


ANNE RoBERT JACQUES 3 naquit a 
Paris le 10 May 1727. Sa famille eſt une des 
plus anciennes de la Normandie. Son nom 
ſigniſie le Dieu Thor dans la langue de ces 
conquerants du Nord, qui ravagerent nos 
provinces pendant la decadence de la race de 
Charlemagne. L'*hopital de Conde ſur Noireau 
fut fonde en 1281 par un de ſes ancetres. 


Son triſayeul , un des preſidens de la Nobleſſe 


de Normandie aux Etats de 1614, $'oppoſa 


avec courage a*la conceſſion qu'un Gouverne- 


ment foible, plus occupe de flatter l'aviditè des 
grands que de defendre les droits des citoyens, 
venoit de faire au Comte de Soiſſons des ter- 
res vaines & vagues de la Province. Le pere 
de M. Turgot fut longtemps Prevot des Mar- 


chands; & tandis que le vulgaire admiroit la 


ſomptuoſite Elegante des fètes qu'il ordonnoit, 
le goùt pur & noble des monumens qu'il fit 
Elever, tribut qu'il payoit, malgré lui peut- 


Etre, aux idées de ſon temps; tandis que les 


citoyens reſpectoient Peconomie & l'ordre de 
ſon adminiſtration , Vintegrite & le definte- 
reſſement de fa conduite ; un petit nombre de 


EX 

ſages applaudiſſoient à des travaux utiles di- 
rigés par de vraies connoiſſances, à des ſoins - 
pour la ſanté, pour les interèts du pauvre, 
qu'il Etoit alors trop commun d'oublier. 

On ſe rappellera longtemps ce jour, où le 
peuple etonne le vit ſe jeter ſeul entre deux 
troupes de Gardes Francoiſes & Suiſſes prètes 
a ſe charger, ſaiſir le bras de l'un d'eux deja 
leve pour frapper, & forcer des Soldats fu- 
rieux à reconnoſitre une autoritè paiſible & 
deſarmee. , 
Un trait de l'enfance de M. Turgot annon- 
ca ſon caractere. La petite penſion dont ſes 
parens lui laiſſoient la diſpoſition au College, 
diſparoiſſoit auſſitôt qu'il Pavoit recue, ſans 
qu'on put deviner quel en Etoit Pemploi. On 
voulut le ſavoir; & on decouvrit qu'il la diſtri- 
| buoit à de pauvres é&coliers externes, pour 
acheter des livres. La bonte, la generofite 
meme , ne ſont pas des ſentimens rares dans 
Penfance: mais que ces ſentimens ſoient diri- 
gcs avec cette ſageſſe, qu'ils ſoient ſoumis 2 
des vues d'une utilite reelle & durable; voila 
ce qui ſemble preſager vèritablement un hom- 
me extraordinaire, dont tous les ſentimens 
devoient tre des vertus, parce qu'ils ſerojent 


toujours conduits par la raiſon, 
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Aloe parens de M. Turgot le deſtinoient a 
Petat eccléſiaſtique. 11 &toit le dernier de trois 
freres. Laine devoit ſe eonſacrer a Ja Magi- 
ſtrature , devenue depuis quelques generations 
Vetat de ſa famille, & le ſecond embraſſer la 
profeſſion des armes. C'etoit alors un uſage 
preſque general, de prononcer des le berceau 
ſur le ſort de ſes enfans d'après des conve- 
nances de famille, ou les conſèquences qu'on 


tiroit de leurs inclinations naiſſantes. Ces 


hommes, plac6s.au hazard dans des profeſſions 


pour lesquelles ils n'6toient pas nes, deve- 


noient pour les familles & pour 'Etat un far- 
deau inutile & ſouvent funeſte. Heureuſement 
cet uſage ne ſubſiſte plus : & c'eſt un des bien- 
faits de cette Philoſophie, dont on dit encore 
tant de mal par habitude, en Janne de tout 


le bien qu'elle a fait. 


Le gout de M. Turgot pour l'ètude, la 
modeſtie & la ſimplicitè de ſes manieres, ſon 
caractere réfléchi, une ſorte de timidité qui 
Teloignoit de la diſſipation, tout ſembloit le 
rendre propre a l'état ecclefiaſtique; & il pa- 
roiſſoit qu'il lui auroit cotite peu de ſacriſi- 
ces, pour ſe livrer a Feſperance de la fortune 


brillante que ſes talens reunis a ſa naiſſance 


lui auroient aſſurée. 


v 
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Mais M. Turgot eut a peine atteint age où 
Ion commence a re{lechir , qu'il prit a la fois 
la reſolution de ſacrifier ces avantages à ſa 
liberte & a ſa conſcience, & celle de ſuivre 
cependant les Etudes ecclèſiaſtiques, & de ne 
declarer ſa rèpugnance à ſes parens qu'a l'in- 
ſtant d'un engagement irrevocable. Cet état 
n'impoſoit a M. Turgot aucun devoir de con- 
duite qui put Veffrayer ; mais il ſentoit com- 
bien tout engagement pour la vie eſt impru- 
dent. Quelque frivole que patfoiſſe l'objet 
d'un ſerment, il ne croyoit pas qu'il pùt ètre 
permis de s'en jouer, ni qu'on put, ſans s'a- 
vilir ſoi-meme, faire des actions qui aviliſſent 
dans l'opinion commune la profeſſion que l'on 
a embraſſèe. Il voyoit dans l'état eccleſiaſti- 
que l'engagement, plus imprudent encore, 
d'avoir toujours les memes opinions publiques, 
de precher ce qu'on ceſſera peut-Etre bientòt 
de croire, d'enſeigner aux autres comme des 
verites ce qu'on regarde comme des erreurs , 
& de ſe mettre dans la nèceſſité, ſi jamais on 
adopte des ſentimens différents de ceux de 
l'Egliſe, ou de mentir à chaque inſtant de ſa 
vie, ou de renoncer & peut. etre de s'expoſer 
à tout. Et qui peut ſe réëpondre alors d'a- 
voir le courage de remplir ce deyoir? Pour 


A4 


(8) 


quoi s'expoſer au malheur d'8re reduit 2c hoi 


fir entre ſa ſuretè & ſa conſcience ? S'il eroyoit 


à la religion, &toit-il ſir d'y croire toujours? 
pouvoit-il ſe repondre d'en adopter toujours 
tous les dogmes ? & des-lors lui ctoit-il per- 
mis de prendre FE de les profeſſer 
toute ſa vie? 

M. Turgot fir ſa Licence & fut Prieur de 
Sorbonne, eſpece de dignite élective, que les 


Docteurs de la maiſon conferent ordinairement 
à celui des Bacheliers dont la famille a le plus 
dc'éclat ou de credit, II 6toit obligé par cet- 

te place de prononcer deux Diſcours latins; 
& ces ouvrages faits en 1750, par un jeune 


homme de 23 ans, ſont un monument vrai- 
ment ſingulier, moins encore par Tetendue 
des connoiſſances qu'ils ſuppoſent , que par 
une philoſophie & des vues propres a l'au- 
teur. On y trouve, pour ainſi dire, ſon eſ- 


prit tout entier; & il ſemble que la mèdita- 


tion & le travail n'ont fait depuis que le de- 
velopper & le fortifier. Le premier de ces 
Diſcours a pour objet Tutilite que le genre 
humain a retirce de la Religion Chrétienne. 
La conſervation de la Langue Latine & d'u- 
ne partie des ouvrages des anciens; l'etude 
de la Scolaſtique, qui du moins préſerva d'u- 
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ne ſtupidite abſolue les Etats des barbares des- 

tructeurs de l' Empire Romain, & qui produi- 
ſit dans la Logique, comme dans la Morale & 
dans une partie de la Metaphyſique, une ſubtilite, 
une preciſion d'idees, dont I' habitude, inconnue 
aux anciens, a contribuè plus qu'on ne croit 
aux progres de la bonne philoſophie; I'&ta- 
bliſſement d'une Morale plus univerſelle, plus 
propre a rapprocher les hommes de tous les 
pays, fondee ſur une fraternite generale en- 
tre tous les individus de l'eſpece humaine, tan - 
dis que la Morale payenne ſembloit tendre à 
les iſoler, à ne rapprocher que les membres 
d'une meme cite, & fur. tout ne $'occupoit que 
de former des citoyens ou des philoſophes, 
au lieu de former des hommes; la deſtruction 
de l'eſclavage domeſtique & de celui de la 
Glebe, qui eſt peut. tre autant Vouvrage des 
maximes du Chriſtianisme que de la Politique 
des Souverains, intereſſés à creer un peuple 
pour le faire ſervir a Pabaiſſement des Grands; 
cette patience, cette ſoumiſſion que le Chris- 
tianisme inſpire, & qui, detruiſant Teſprit in- 
quiet & turbulent des peuples anciens, rendit 
les Etats Chrétiens moins ſujets aux orages, 
apprit a reſpecter les Puiſſances établies, & a 
ne point ſacrifier a l'amour, meme lèégitime, 
© x 
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de independance , la paix, le repos & la ſu- 
reté de les freres: Tels furent les principaux 
bien-faits du Chriſtianisme. | 

Ce n'eſt pas que M. Turgot ſe diff mull ni 


les abus affreux du pouvoir eccleſiaſtique, qu. 


avoit change la race humaine en un vil trou- 
peau tremblant ſous la verge d'un Legat ou d'un 
Penitencier, ni les querelles ſanglantes du Sa- 
cerdoce & de PEmpire, ni les funeſtes maxi- 
mes du Clergé, armant ici les Rois contre leurs 
ſujets , la ſoulevant les Peuples contre les 
Rois, & aiguiſant au gre de ſon interet tantot 
le poignard du fanatisme & tantot la hache 
des bourreaux. Le ſang de pluſieurs millions 
d'hommes maſilacres au nom de Dieu fume 
encore autour de nous. Par-tout la terre qui 
nous porte couvre les oſſemens des victimes 
d'une intolerance barbare. Une ame douce 
& ſenſible pouvoit- elle n'avoir pas été revol- 
tee de ces horribles tableaux? une ame pure 
& noble pouvoit-elle ne pas Etre ſoulevee en 
voyant dans ces memes ſiecles J eſprit humain de- 
grads par de honteuſes ſuperſtitions, la Morale 
corrompue, tous les principes des devoirs mé- 
connus ou violés, & l' hypocriſie faiſant avec 
audace de Part de tromper les hommes & de 
les abrutir le ſeul moyen de les dominer & de 
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les conduire? Car tous ces attentats, érigés 

en devoirs facres aux yeux des ignorants, 

Etoiĩent preſentes aux Politiques comme des cri- 

mes neceſlaires au repos des nations ou à l'am- 
bition de leurs Souverains. 

M. Turgot étoit des. lors trop Eclairé, in 
ne voir que des abus dans ces conſ6quences 
neéceſſaires de toute religion qui, chargée de | 
dogmes ſpécutalifs, fait dependre le ſalut des 
hommes de leur croyance, regarde le libre 
uſage de la raiſon comme une audace coupa- 

ble, & fait de ſes Pretres les précepteurs des 
peuples & les juges de la Morale. Il n'igno- 
| Toit pas, que fi les Gouvernemens de I'Euro- 
pe pouvoient ceſſer d'etre éclairés, s'ils pou- 
voient oublier quelques inſtants de veiller ſur 
les entrepriſes du Clerge, fi tous les hommes 
qui ont recu de I'6ducation, qui ont des lu- 
mieres, qui peuvent pretendre aux places, 

tous ceux, en un mot, dont Fopinion gou- 
verne reellement le monde, pouvoient ceſſer 
d'etre reunis dans un eſprit de tolerance & de 
raiſon; bient0t les memes cauſes reprodui- 
roient les memes effets. Mais M. Turgot cro- 
yoit cette revolution impoſſible: il voyoit que 
tous les maux par lesquels le genre humain 
zwoit été éprouvé, l'avoient conduit a une 
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Epoque od le retour à la barbarie ne pouvoit 
plus Etre à craindre; que par une ſuite neces- 
ſaire du progres toujours croiſſant des lumie- 


res, l'influence malheureuſement encore ſi fu- 
neſte de l'eſprit de ſuperſtition & d'intoleran- 
ce s'ancantiroit de jour en jour; & qu'enfin 
le mepris public acheveroit dans moins d'un 
ſiecle VYouvrage que la raiſon avoit ſi heureu- 
ſement commence. Ce bonheur, dont nos 
neveux ont Veſperance, & dont nous goùtons 
deja quelques fruits, a ſans doute colite bien 


cher à nos ancetres: mais VAfie n'a-t-elle pas 


ſouffert preſque autant de la barbarie de ſes 
Conquerans, que l'Europe de la cruauts de 
ſes Pretres ? Cependant ces maux ont Etc en 
pure perte; les revolutions ont ſuccede aux 
revolutions, la tyrannie à la tyrannie; & ſans 
les lumieres de I'Europe, le genre humain au- 
roit été condamne à une &ternelle ignorance 
& à des deſaſtres perpetuels. | 

Le ſecond Diſcours a pour objet le tableau 


des progres de Eſprit humain. L'auteur les 


ſuit depuis les anciens peuples Aſiatiques, qui 
ſont pour nous les createurs des ſciences, juſ- 
qu'a nos jours, au milieu des revolutions des 
Empires & des opinions. Il expoſe comment 
la perfection des beaux arts eſt limitee par la 
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nature. mème; tandis que celle des Sciences eſt 
ſans bornes. II fait voir comment les plus 
utiles inventions dans les arts méchaniques ont 
pu naitre dans les ſiecles d'ignorance; parce- 
que ces inventions ont pour objet des arts cul- 
tives neceſſairement dans tous les temps, & 
que l'obſervation & Vexperience peuvent en 
ce genre donner aux hommes de genie les 
connoiſſances neceſſaires pour 8'6lever à ces 
inventions. Il montre que les Sciences d- 
rent leurs premiers progres à la découverte 
de VEcriture; que celle de I'Ecriture alphabé- 
tique leur fit faire un nouveau pas, & VIm- 
primerie un plus grand encore; puiſque 
cet art les a répandues ſur un grand eſpace, 
& garantit leur durèe. Enfin il prouve que 
leurs progres, auxquels on ne peut aſſigner 
aucun terme, ſont une ſuite de la perfectibi- 
lite de l' Eſprit humain, perfectibilité qu'il cro- 
yoit indefinie, Cette opinion, qu'il n'a jamais 
abandonnee depuis, a eté un des principaux 
principes de ſa philoſophie. 
Le temps ol il falloit declarer enfin qu'il 
ne ſeroit point Eccleſiaſtique Etoit arrive, II 
annonca cette reſolution à ſon pere dans une 
lettre motivee; & il obtint ſon conſentement. 

L'état de Maftre des Requetes Etoit celui 
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qu'il avoit choiſi. Paſſionné pour tous les gen- 
res de connoiſſances, comme pour la Littéra- 
| ture & la Poéſie, il avoit Etudi les 6l&mens 
1 de toutes les Sciences, en avoit approfondi 
225 plwuſieurs, & forms la liſte d'un grand nom- 
bre d'ouvrages qu'il vouloit exécuter. Des 


e 
3 
33 


Os - 
tes © A. 


5 Poòëmes, des Tragedies, des Romans philoſo. 
12 phiques, ſur-tout de vaſtes Traites ſur la Phy- 
N ſique, ſur l'Hiſtoire, la Géographie, la Poli- 
1 tique, la Morale, la Méthaphyſique & les Lan- 
3 gues, entroient dans cette liſte ſinguliere. II 
* 


n'exiſte que le plan de quelques. uns de ces ou- 

vrages; & ces plans ſuppoſent des connoiſſances 
auſſi vaſtes que varices, des vues neuves & 
profondes. Cette paſſion de Etude auroit pu 
conduire un homme, né meme avec moins de 
genie que lui, mais avec un caractere auſſi ſu- 
pèrieur à Pambition, & une ame auſſi 6loignee 
de toute vanité, à ne deſirer d' autre ëtat que 
celui d'homme de lettres. M. Turgot penſoit 
autrement. L'6tat oi il pouvoit ètre le plus 
utile, ſans jamais Etre oblige de ſacrifier ni la 
vérité ni la juſtice, Etoit celui qu'il ſe croyoic 
obligé d'embraſſer. II prefera donc une char- 
ge de Maftre des Requetes aux autres places de 
la Robe. Miniſtre du pouvoir exécutif dans un 
pays où VaRtivits de ce pouvoir s'étend ſur 


£ 
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tout, agent du Gouvernement dans les opEra- 
tions ſur les finances ou le commerce qui in- 
fluent le plus ſur la proſperite publique, ap- 
pelle plus ſiirement que les membres d' aucun 
autre ordre aux premieres places de Padmini- 
tration; il eſt rare qu'un Maſtre des Requetes 
wait une grande influence ou ſur une Provin- 
ce ou ſur VEtat entier, & que dans le cours 
de ſa vie ſes lumieres ou ſes préjugés, ſes ver- 
tus ou ſes vices, n'aient fait beaucoup de view 
ou beaucoup de mal. 

M. Turgot s'étoit prepare a ſuivre cette 
nouvelle carriere, en étudiant avec plus de 
ſoin les parties des Sciences qui avoient plus 
de rapport aux fonctions & aux devoirs d'un 
Maftre des Requetes: celles des Sciences phy- 
ſiques qui s'appliquent a PAgriculture, aux 
Manufactures, à la connoiſſance des objets de 
Commerce, à la conſtruction des travaux pu- 
blics: les parties des math&matiques néceſſai- 
res pour ſavoir dans quel cas on peut faire un 
uſage utile de ces Sciences, & pour n'etre pas 
embarraſſè des calculs que les queſtions de Phy- 
ſique, de Commerce, de Politique, rendent 
ſouvent neceſſaires. Il avoit approfondi les 
principes de la Legiſlation , de la Politique, 
de Adminiſtration, & ceux du Commerce. Plu- 
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ſieurs de ſes 8 „ Ecrites alors, montrent 
non ſeulement I'ctendue de ſes lumieres, mais 
prouvent , fi on les compare aux ouvrages 
alors connus ,' qu'il en devoit a lui. mème la 
plus grande partie, 1 


Deux événemens de ſa vie à cette ens 


paroiſſent ſeuls devoir nous arreter. Il avoit - 
. Et6 charge d'examiner Vaffaire d'un Employé 
des Fermes, pourſuivi pour un crime par la 
Juſtice, & qui avoit obtenu de s'y ſouſtraire. 
M. Turgot, perſuade que cet homme Etoit 


coupable, & que le devoir qu'il avoit a rem- 


plir ſeroit un devoir de rigueur, avoit differs 


de s'en occuper. Cependant, apres de longs 


_ d&lais, il commenga l'affaire; & il trouva que 


Paccuſe étoit innocent. Alors il ſe crut obli- 


ge de réparer le tort que ce délai avoit pu lui 
cauſer; & ſachant quels Etoient les appointe- 
mens dont il avoit été prive pendant la duree 
du proces, il les lui remit exactement, & lo- 

bligea de les recevoir, en ayant ſoin de ne 
mettre dans cette action que de la juſtice, & 
non de la generoſite. 

Force de juger de ces cauſes ou la lettre 
de la loi ſembloit contraire au droit naturel 
dont il reconnoiſſoit la ſuperiorite ſur toutes 


les loix, il crut devoir le prendre pour guide 
dans 


1 
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dans ſon opinion. Aucune des concluſions 
de ſon rapport ne fut admiſe; la pluralite pré- 
fera une loi poſitive qui paroiſſoit claire, à 
un droit plus facre, mais dont les hommes qui 
ont peu reflechi peuvent regarder les princi- 
pes comme trop vagues, ou les deciſions com- 
me incertaines. Quelques jours après, les par- 
ties tranſigerent volontairement d' après ces 
memes concluſions, & rendirent hommage à 
cette Juſtice d'un ordre ſuperieur. 
Pendant que M. Turgot etoit Maitre des 
Requetes il y eut une Chambre Royale, & 


il y ſiegea. S'il et cru que ſa conſcience lo- 


bligeoit de refuſer, il ett obéi a fa conſcien- 
ce. Pouvoit-il meme ignorer, que cette é. 
ſolution ne demandoit pas un grand courage? 
En effet il ne s agiſſoit pas de veritables trou- 
bles dans l'Etat, mais de cabales qui parta- 
geoient la Cour, & de cette querelle des Bil- 
lets de Confeſſion, dont l'importance devoit 
Stre momentanëe & le ridicule Eternel. Il ſa- 
voit que le parti alors accable pouvoit ſous 
un autre Miniſtere devenir le parti dominant. 
En ſuivant la route commune, A peine Etoit- 
il appercu : M s'en écartant, il s'aſſuroit ! ap- 
pui d'un parti & la faveur populaire. C'etoit 
une de ces circonſtances plus communes qu'on 
| B 
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n'imagine, ou Ia conduite la plus dangereuſe 
eſt en meme temps la plus ſure, où Von ſuit 
ſes veritables interets en ayant l'air de ſe ſa- 
crifier + ſon devoir. Mais cette ambition ra- 
finée Etoit auſſi éloignèe de lui qu'une com- 
plaiſance ſervile; & il accepta comme il ett 
refuſé, en preferant la conduite que ſa raiſon 
regardoit comme la plus juſte. | ” 
Il penſoit que le Roi doit a ſes Sujets des tribu- 
naux de Juſtice compoſes d'hommes ayant les 
qualit6s que les loix exigent pour les remplir , 
formes du nombre de Juges néceſſaire ſuivant 
les memes loix, inſtitues non pour une cauſe 
particuliere , mais pour un diſtri marque, ou 
pour un genre general de cauſes, independants 
enfin dans le cours de leurs fonctions de toute 
revocation arbitraire. Il penſoit que tout tri- 
bunal ainſi conſtituè peut etre légitime; que la 
difficult6 de remplacer les anciens Juges, quand 
ils ont quitte leurs fonctions non parce qu'on 
a voulu les forcer a juger contre les loix, mais 
parce qu'on a bleſſé leurs opinions ou attaque 
des privileges étrangers à leur devoir princi- 
pal, ne pouvoit que donner des armes a Feſ- 
prit d'anarchie, & introduire entre les Mini- 
ſtres du Souverain & ſes officiers de uſtice une 
eſpece de gageure a qui ſacrifieroit avec 


„ 
plus d'opiniätreté l'intérèt du peuple A ſes in- 
térèts perſonnels. L'opinion populaire s'&- 
toit declarèe contre la Chambre Royale; 
mais ce motif marrèta point M. Turgot: la 
certitude d'avoir bien fait, le temoigna- 
ge de quelques hommes <þclaires lui ſuffi- 
ſoient; & il a toujours ,penſ6 que Sil ne faut | 
3 l'opinion, mème injuſte, dans 
les choſes indifferentes, c'eſt au contraire un 
veritable devoir de la braver lorſqu'elle eſt à 
la fois injuſte & nuiſible. 

Ce fut dans cette meme époque de ſa vie 
que M. Turgot donna quelques articles de 
| I'Encyclopddie. Il etoit lie avec les Editeurs 
de cet ouvrage: d'ailleurs il Etoit perſuade que 
le ſeul moyen ſir & vraiment eflicace de pro- 
curer aux hommes un bonheur durable, c'eſt. 
de détruire leurs prejuges & de leur faire con- 
noitre & adopter les verites qui doivent diri- 
ger leurs opinions & leur conduite. Il pen- 
ſoit que Ion parviendra infailliblement à ce 
but en examinant toutes les queſtions, en diſcu- 
tant paiſiblement toutes les opinions; mais qu'il. 
eſt important que cette diſcuſſion ſoit publi- 
que, que tous, les hommes ſoient appellés & 
cet examen, aſin que la connoiſſance de la vẽ- 
| rite ne reſte pas renfermèe entre un petit nom- 
B 2 
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bre de perſonnes , mais qu'elle ſoit aſſez ré- 
pandue pour n'etre point ignorèe de ceux qui, 
par education qu'ils ont regue, ſont ee 
A occuper toutes les places. 1 60 

L'Encyclopedie lui parut un ouvrage tres- | 
propre à remplir ces vues. Il devoit contenir 
des notions E6lementaires & juſtes ſur tous les 


bbjets de nos connoiſſances, renfermer les vé- 
| rites les plus certaines, les plus utiles & les 


plus importantes des differentes Sciences. On 
y devoit trouver la diſcuſſion de toutes les que- 

ſtions qui intereſſent les ſavans ou les hom- 
mes, & les opinions les plus generales ou les 
plus celebres, avec Yhiſtoire de leur ori- 


_  gine , de leurs progres, & meme les preu- 


ves bonnes ou mauvaiſes ſur lesquelles elles 
avoient été appuyées. Auſſi s'intèreſſa- t. il 


vivement à la perfection de cet ouvrage : il 


voulut mème y contribuer, parce qu'il voyoit 
avec peine l'eſpece d' abandon auquel pluſieurs 
parties importantes avoient été livrées; & il 
donna les articles Etymologie, Expanſibilits , 
Exiſtence, Foire & Fondation. 

It montre dans le premier article, que la 
ſcience des Etymologies, devenue preſque ri- 
dicule par Pabus qu'on en a fait, peut, fi l'on 
S' aſſer vit aux regles d'une ſaine critique, ceſſer 
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- C'Ctre: arbitraire & incertaine; qu'alors elle 
ſert à nous &clairer ſur les r&volutions du lan- 
gage, revolutions qui ſont lices avec Phiſtoire 
des opinions & celle des progres de Tefprit 
humain; & il fait voir que Verudition peut 
n'etre pas une Etude frivole, meme. aux 
yeux d'un philoſophe qui n'aime que la vé- 
rite, &, parmi les verites, celles qui ſont 
utiles. 55 5 8 21 

Dans l'article Exiſtence il cherche, par une ana- 
lyſe profonde, comment nous en avons acquis 
Videe, & quel eſt le veritable ſens que nous at- 
tachons à ce mot; & il trouve que PExiſtence 
eſt pour nous Videe de la permanence de cer- 
taines collections de ſenſations, qui, dans des 
circonſtances ſemblables reparoiſſent conſtam- 
ment les memes ou avec des changemens aſſu- 
jettis à certaines loix. Quand nous diſons qu'un 
objet exiſte, nous entendons ſeulement qu'un 
ſyſteme de ſenſations ſimultanèes ayant été 
appergu par nous pendant une certaine duree, 
ayant diſparu plus d'une fois, & $'etant repré- 
ſente encore, nous ſommes port6s., meme 
lorſque ce ſyſteme de ſenſations ceſſe de $'of- 
frir à nous, à regarder ce meme ſyſteme com- 
me devant fe preſenter de nouveau de la meme 
maniere fi nous nous retrouvions dans les me- 
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mes Lioenflancer: & nous Wilen alors quer cet 
objet exiſte. 

Cette theorie, ſi neuve qu'a peine fut. elle 


entendue de quelques philoſophes, avoit des 
confequences importantes : elle Etoit like avec 


la théorie entiere de la nature de nos con- 


noiſſances, & de celle de Peſpece de certitude 
a laquelle nous pouvons atteindre. C'&toit 
un grand pas dans la connoiſſance la plus inti- 
me de l'eſprit humain, & preſque le _ qu on 
ait fait depuis Locke 2 0181 

Dans ce meme article, M. Turgot dp 
comment, par l'uſage ſeul de Porgane de la 
vue, on pourroit parvenir a ſe faire des no- 
tions de PEſpace, & de la maniere dont les 


corps y peuvent ere ordonnés. Idée ſingu- 


liere & juſte, par laquelle il rectifioit & per- 
fectionnoit encore les recherches de Locke & 
de ſes diſciples. 1 

. L article Expanſibilits conforndio une ie Phyſi- 
que nouvelle. M. Turgot y explique en quoi 


conſiſte cette propriete qu' ont les fluides, d'oc- 
cuper un eſpace indefinien vertu d'une force 


toujours decroifſante, & qui ceſſe d'agir lors- 


qu'une force oppoſèe fait equilibre à fon 
action. Il apprenoit a diſtinguer Evaporation 


des fluides, ceſt-a-dire, la diſſolution de leurs 
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parties dans Pair, d'avec la vaporifation de ces 
parties lorſqu'elles paſſent de Vetat de liquide 
à celui de fluide expanſible. Tl obſervoit, qu't 
un meme degré de chaleur cette vaporiſation 
avoit lieu plus promptement & pour de plus 
grandes maſſes, à meſure que ces liquides 
6tojent contenus par une moindre force; en- 
forte que la vaporiſation ne ceſſe, par exemple 
dans un vaſe fermè & vuide d'air, qu'au mo- 
ment où la force expanſive des parties deja. 
vaporiſces eſt en Equilibre avec celle qui pro- 
duit la vaporiſation. L'avantage de pouvoir 
diſtiller dans le vuide avec une moindre cha- 
leur, Etoit une ſuite de ces principes; & on 
pouvoit employer ce moyen , ſoit pour faire 
avec'6conomie les diſtillations en grand, ſoit 
pour ex6cuter des analyſes chymiques avec une 
preciſion plus grande, & de maniere à connof= 
tre les principes immediats d'un grand nombre 
de ſubſtances. M. Turgot ne s. occupa quelong- 
tems apres de ces conſequences de ſa théorie: 


mais il eſt encore le premier qui ait fait des 


analyſes par le moyen de la diſtillation dans 
le vuide, & le premier qui ait propoſe d'appli- 
quer cette mèthode a la diſtillation des _—_— 
de- vie & à celle de Peau de mer. 
Dans Varticle Fire, M. Turgot remonte à 
B 4 
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rorigine de ces &tabliſſemens. Ils Etoient preſ- 
que neceſſaires dans ces ſiecles, ont le Com- 
merce étant reſſerre dans un petit eſpace que 
Vignorance, le brigandage, les longues guer- 


res, la défiance & la haine des différents peu- 


ples ne lui permettoient pas de franchir, c'e- 


toit ſeulement dans les Foires que les nations 
de ! Europe, les Provinces d'un meme Em- 
pire, les Cantons d'une meme Province, & 
juſqu'aux Villages d'un meme Canton pou- 
voient &changer leurs productions & ſoulager 
mutuellement leurs beſoins, a Vabri de la 
protection momentance que l'intèrèt particu- 
lier accordoit au lieu deſtine pour ces Aſſem- 
blees. „ 3 en 
Mais de nos jours ces &tablifſemens ont ceſſe 
d'etre utiles au Commerce. Les reglemens qui 
lui fixent ou un lieu ou un tems determine , 
ceux que. ces. Etabliſemens rendent neceſlai- 
res, ceux ſur-tout auxquels ils ſervent de pre- 


texte, ſont autant d'atteintes à la liberté, & 
par conſequent de veritables impôts & de vé- 


ritables injuſtices. Ces memes &tabliſſemens 
ſeroient encore nuiſibles, quand ils ne ferojent 


que forcer le Commerce a s'ccarter de la route 


naturelle qu'il auroit ſuivie. L'interet. gene. 


ral des Commercants & celui des conſomma- 
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teurs ſaura, bien mieux que le negociant 
le plus habile ou le 1&giſlateur le plus 
Eclaire , fixer les lieux, les tems, où ils doi- 
vent ſe raſſembler pour egy n com- 
mun. 

Dans Particle Fondation M. Turnen montre 
que ſi des particuliers peuvent difficilement for- 
mer des inſtitutions dont le plan s'accorde 
avec Vinteret commun & le ſyſtème general de 
PAdminiſtration, il eſt impoſſible qu'une Fon- 
dation perpétuelle ne devienne a la longue 
d'une éternelle inutilits, ſi mème elle ne finit 
par ètre nuiſible. En effet, les changemens 
inévitables dans les moeurs, dans les opinions, 
dans les lumieres, dans l'induſtrie, dans les 


beſoins des hommes, les changemens non 


moins infaillibles dans Fetendue , la popula- 
tion, les richeſſes, les travaux d'une ville ou 
d'un canton, empecheroient abſolument Phom- 
me le plus &claire de ſon ſiecle, de former 
pour le ſiecle ſuivant un etabliſſement utile, 
_ Combien donc ces abus, que Phomme du ſens 
le plus droit, de Veſprit le plus Etendu, ne 
pourroit ni prevoir ni prévenir, ne: ſont- ils 
pas plus dangereux & plus. inevitables dans ces 
Fondations, qui- ſont preſque toujours l'ou- 
vrage de la vanite , d'une dien aveu- 


4 7 --T WJ 


ple, du caprice, des prejugts & des vues les 
Pn Etroites ou les plus fauſſes? 
- Apres avoir montr6 combien les Fondations | 
\ perpetuelles ſont dangereuſes, M. Turgot 
prouve que celles qui exiſtent ne doivent 
etre reſpectées qu'auſſi longtemps qu'elles ſont 
utiles, & que Pantorits publique tire de la 
nature. mème des choſes un droit légitime de 
les changer. Le droit de propriètè d'une terte 
ou d'une denree eſt fonds ſur la nature; & la ; 
conſervation de ce droit eſt le motif principal 
de I'&tabliffement de la Société. La propriète 
des Fondations, au contraire, & toutes les au- 
tres de cette eſpece, n*exiſtent que par le con- 
ſentement de Pautorit6 ; & le droit de les ré- 
former ou de les detruire lorſqu'elles devien- 
nent inutiles ou dangereuſes , eſt une condi. 
tion neceſſaire de ce conſentement. L'idee 
de tout établiſſement perpetuel renferme néè- 
ceſſairement celle d'un pouvoir qui ait le droit 
de le changer: ainſi la nation ſeule eſt le veri- 
table proprietaire des biens qui appartiement à 
ces Fondations, & qui n'ont été donnes que 
par elle & pour elle. M. Turgot ne dè veloppe 
pas les conſequences de ces principes que tous 
les bons eſprits ne pouvoient manquer dapper 
cevoir & d'adopter : il penſoit qu'il y avoit des 
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ercontavoks od il falloit laiſſer au public le 
ſoin de Vapplication; & il lui ſuffiſoiĩt d'avoir 
poſè en peu de mots, dans cet article, les vrais 
principes d'après lesquels on doit determitier 
| pour un objet ſi important, la limite, encore 
ſi peu connue, où finit le droit naturel, ou 
commence celui de Pautorits 16giflative, & in- 
diquè en meme temps les regles qui n la 
ray dans l'exercice de ce droit. 

Ces einq articles, qui appartiennent à des 
genres différents, dont chacun renferme des 
vues neuves & importantes, ſont les ſeuls que 

M. Turgot ait donnès dans l' Encyclopédie. Il 
en avoit prepare d' autres; & comme un article 
de Dictionnaire, quelque important qu'il foit , 
ti'exige point qu'on forme un plan étendu, 
qu'on remonte juſqu'aux premiers principes , 
qu'on approfondifſe toutes les parties d'un ob- / 
jet, „qu'on en examine tous les details ; cet 
eſprit d'ordre & de combinaiſon, cet amour 
pour la perfection, qui a empeche M. Turgot 
Cachever de grands ouvrages, ett ſervi qu'à 
rendre meilleurs ces traitès d&taches, qui n'au- 
roient paru elẽmentaires ou I wh 
lui ſeul. 5 
Mais les Grice" ſuſeit6es contre I'En- 
eyeclopedie emp8cherent M. Turgot de conti- 
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nuer 2 y travailler. Perſonne ne le ſoupcon- 
nera d'avoir abandonne la cauſe de la raiſon 
ou des lumieres par ambition ou par foibleſſe. 
Jamais homme n'a profeſſé plus franchement . 
KX plus conſtamment le mèpris pour les preju- 
| ges, & Thorreur pour les obſtacles qu'on eſſaie 
di oppoſer aux progres de la véritde. 
| Il avoit un autre motif. On &toit parvenu 
. A fäire paſſer I'Encyclopedie pour un livre de 
q | Secte; & ſelon lui c'etoit en quelque ſorte nui- 
re aux vèrités qu'on devoit chercher à répan- 
dre, que de les inſcrer dans un ouvrage frap- 
| pe de cette accuſation bien ou mal fondee. 
"WA! | Il regardoit toute Secte comme nuiſible. En 
xp effet, ſoit que l' ambition de dominer ſur les 
efprits Pait formee, ſoit que, comme celle qui _ 
i a recu le nom d'Encyclopedique, elle doive 
11 ſon origine a la perſecution, qui force les 
| ; hommes & ſe reunir; du moment qu'une Secte 
14 | exiſte, tous les individus qui la compoſent 1 ré- 
| pondent des. erreurs & des. fautes de chacun 
deux. La neceſlits de reſter unis oblige de 
_ taire ou de diſſimuler les vérités qui bleſſe. 
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5 ſion eſt utile a 1a Secte. On eſt oblige de for- 
mer en quelque forte un corps de doctrine; 
& les opinions Wy en a font partie, adoptées 


Av) 
fans examen, deviennent à la longue de vé. 
ritables prejuges. L'amitie s'arrète ſur les in- 


dividus; mais la haine & l'envie qu'excitent 


chacun d'eux s'etend ſur la Secte entiere. Si 
cette ſecte eſt formee par les hommes les plus 
Eclaires d'une nation, fi la defenſe des veri- 
tes les plus importantes au bonheur public eſt 
Pobjet de fon zele, le mal eſt plus grand encore. 
Tout ce qui ſe propoſe de vrai & d'utile eſt 
rejetè ſans examen. Les abus, les erreurs de 
toute eſpece , ont pour defenſeurs ce ramas 
d'hommes orgueilleux & mediocres, ennemis 
acharnes de tout ce qui a de Eclat & de la 
celEbritse. A peine une verite paroit-elle, que 
ceux à qui elle ſeroit nuiſible la flétriſſent du 
nom d'une ſecte deja odieuſe, & ſont fürs 
d'empecher qu'elle ne ſoit meme écoutèe. M. 
Turgot étoit donc convaincu , que le plus 
grand mal peut-etre qu'on puiſſe faire a la ve- 
rité, c'eſt de forcer ceux qui Paiment à for- 
mer une Secte; & qu'ils ne peuvent commet- 
tre une faute plus funeſte, que d'avoir la va- 
nite ou la foibleſſe de donner dans ce piege. 
M. Turgot comptoit au nombre de ſes amis 
M. de Gournai, longtemps Negociant, & de- 
venu Intendant du Commerce. L'experience 
& les réfiexions de M. de Gournai Vavoient 
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Eclairs ſur les principes alors tres-peu connus 
de Vadminiſtration du Commerce; & il avoit 

appris, ou plutot il avoit vu; que ces prohi- 
bitions de marchandiſes Etrangeres, ces défen- 
ſes d' exporter les productions brutes du terri- 
toire, qui ont pour prètexte d encourager I in- 
duſtrie nationale, ne font qu'en deranger le 
cours naturel; que la protection accordèe à un 
genre particulier de Commerce, nuit au Com- 


merce en general ; que tout privilege pour 


acheter , pour vendre , pour manufacturer , 
loin Canimer Vinduſtrie , la change en eſprit 
d'intrigue dans les privilégiés, & Fetouſfe dang 
les autres; que ces reglemens , dont Fobjet 
public & avoue eſt d'empecher le peuple d'é- 
prouver la diſette des denrées néceſſaires, de 
les lui procurer à un moindre prix, enfin d'aſ- 
ſurer la bontè de ces denrees ou celle des ou- 


vrages des manufactures, rendent à la fois l'a- 


bondance de ces denrees moindre & plus in- 
certaine, en augmentent le prix, & preſque 
toujours en diminuent la qualite ou la perfec- 


tion; qu'en un mot toutes ces precautions de 


la timidite & de I'ignorance , toutes ces Joix 


nées d'un eſprit de machiaveliſme qui eſt 


introduit dans la lègiſlation du Commerce com- 


me dans les entrepriſes de la Politique, pro- 


(31) 
duiſent des genes, des vexations , ob 4 
ſes réelles, qui les rendroient nuiſibles quand 
meme elles produiroient le bien qu'on en at- 
tend, au lieu de produire l'effet oppoſe. - 

NM. Turgot retira une tres grande utilits de 
ſos conferences avec M. de Gournai: il ſe ren- 
dit propres toutes les verites qui Etojent le 
fruit de la longue experience de ce citoyen 
Eclairs & vertueux; & deja convaincu qu'u- 
ne liberté entiere & abſolue Etoit la ſeule loi 
de Commerce utile & meme juſte, il apprit de 
M. de Gournai à connoftre dans les détails 
tous Jes avantages de cette liberté, tous les in- 
convEniens des prohibitions, a réſoudre les 
octjections produites par l'ignorance des prin- 
_ cipes qui dirigent les ſpeculations de Commer- 
ce, & celles qui ont leur ſource dans les pré- 
jugés des Negocians eux-· mèmes, ou phut6t 
dans l'interèt des Negocians accredites. Car 
eux ſeuls aiment les reglemens, par la raiſon 

que ces reglemens mettent les operations nou- 
velles ou importantes dans la dependance du 
Gouvernement , „& Ecartent par con{Equent la 
concurrence des NGgocians trop peu riches- 
pour avoir des protecteurs. 

M. de Gournai mourut en 1759; & M. 
Turgot s'intéreſſant à la gloire de ſon ami, 
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qu'il croyoit lice a Vinteret public , raſſembla 


des matériaux pour ſon Eloge. II y expoſoit 


avec clarté, avec preciſion , les principes de 
M. de Gournai, qui étoient devenus les ſiens; 
& cet Eloge, que M. Turgot regardoit comme 


une ſimple eſquiſſe, renferme Vexpoſition la 
plus ſimple & la plus complette des vrais prin- 


cipes qui prouvent Putilite de la liberté d'In- 
duſtrie, de Commerce; I injuſtice de toute re- 
ſtriction, & donne en mEme temps un modele 
de ce que devroient etre ces hommages rendus 
aux morts, mais dont il faut que l'inſtruction 
des vivants ſoit le premier objet. Ty 

M. Turgot étoit deſtine a devenir Inten- 


dant; & quelque ſoin qu'il eùt pris pour raſ- 


ſembler toutes les connoiſſances dans lesquel- 
les il pouvoit entrevoir l'ombre mème d'une 
utilite Eloignee, il ſentoit qu'il n'avoit pu ac- 
querir d'experience , & il ne ſe croyoit pas 
permis d achever ſon inſtruction aux depens de 
la Province qui ſeroit confice à ſes ſoins. Il 
demanda donc à M. de la Michodiere, dont- 
il connoiſſoit la probite & l'amour du bien 
public, la permiſſion de l' accompagner dans 
les tournees qu'il faifoit dans ſon Intendance, 
de Paider dans ſon travail, & d'acquerir ſous 
ſes yeux les connoilances pratiques qui lui 

man- 
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manquoient, que la théorie ne pouvoit lui 
donner, mais dont elle facilite Pacquiſition, 

& qu'elle ſeule nt ene ſires &'y vraiment 
utiles. | 

En 1761. il far wenne A PIntendance de 
Limoges. 

L'autorité . 92 ten nt d a peu d'e« 
tendye; des ordres de détail pour execution 
des ordres generaux qu'il regoit du Miniſte. 
re, la' deciſion proviſoire de quelques affai- 
res, le jugement de quelques procès de Finance 
ou de Commerce, dont Pappel eſt porte au 
Conſeil ; telles ſont pour ainfi dire toutes les 
fonctions d'un Intendant. Mais il eſt Phom- 
me du Gouvernement, il en poſſede la con- 
flance; le Gouvernement ne voit que par ſes 
yeux, n'agit que par lui; c'eſt ſur les comp- 
tes qu'il a rendus, ſur les informations qu'il a 
priſes, ſur les m&moires qu'il a envoyés, que 

les Miniſtres dècident toutes les affaires; & 
cela dans un pays ou le Gouvernement rèunit 
tous les pouvoirs, ot une legiſlation dé fec- 
tueuſe dans toutes ſes parties oblige de peſer 
ſur tout & d'agir ſans ceſſe. Peut-Etre ſeroit- 
il-a deſirer que Pautorite publique de ces Ma- 
giſtrats fit plus grande, & que leur influence 
ſecrete füt mos puiſſante: alors ils pour- 
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roient réèpondre de leurs delits, de leurs fau- 
de au lieu que dans I'etat actuel, preſque i 
toujours couverts de Vautorite ſupreme , les 
réclamations Elevees contre eux ſemblent at- 
taquer le Gouvernement; & il lui eſt ſouvent 
très- difficile de ſoutenir un Intendant ſans 
exercer un deſpotiſme tyrannique, ou de le 
condamner ſans introduire une anarchie dan- 
gereuſe. 

Lorſque M. Turgot fur mein 2 [Inten- oo 
1 dance de Limoges, M. de Voltaire lui manda: 
WA | Un de vos confreres vient de m'ecrire qu'un In- 
„ tendant n'eſt propre qu'# faire du mal; jeſpere 
WH! que vous prouverez qu'il a faire beaucoup de 
bien. 

La diſpoſition générale des eſprits ktoit 
alors favorable à ces vues de bienfaiſance. La 
fureur guerriere & religieuſe, qui pendant 
quatorze cents ans avoit tourmente Europe, 
parut commencer à ſe calmer vers la fin du 
ſiecle dernier; & une Emulation pour le Com- 
merce & pour les Arts, pour les richeſſes & 
pour la gloire de l'eſprit, s' empara de toutes 
les nations. Les peuples en furent plus tran- 
n auilles: mais comme on commengoit a les 
1 1 compter pour quelque choſe, & qu'on daignoit 
| meme les Ecouter quelquefois, on s'apperęut 
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qu'ils Etojent encore beaucoup. trop malheu- 
, reux, Le temps de fonder leur bonheur ſur 
les maximes invariables d'une Politique ſage & 
eclairée n'6toit pas arrive; mais les encoura- 
gemens· pour Pagriculture, & les ſoins d'hu- 
manite pour le peuple, etojent devenus le 
premier objet de ceux des hommes en place 
qui avoient quelque vertu ou quelque amour 
pour la renommee. 

M. Turgot profita de ces diſpoſitions pour 
done? de VaRtivite à la Societe d'agriculture 


de Limoges, & pour en diriger les travaux 


vers un but utile , pour faire inſtruire dans 
des cours publics les fages- femmes repandues 
dans les Campagnes , pour aſſurer au peuple 
dans les épidémies les ſoins de Medecins Eclais 
res, pour &tablir des atteliers de charité, la 
ſeule eſpece d'aumòne qui n'encourage point 
'oiſivetéè, & qui procure à la fois des ſecours 
aux pauvres, & au public des travaux utiles, 
II introduiſit dans ſa Generalite la culture 
des pommes de terre, reſſource prècieuſe pour 
le pauvre. Le peuple la d6daigna d'abord 
comme une nourriture au- deſſous de la digni- 
té de J'eſpece humaine, & ne conſentit a Vad- 
opter qu'après que Intendant en eut fait 


ſervir chez lui, en "wr donne le gotit aux 
2 
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premieres claſſes de citoyens , & qu'il ne fut 
plus permis d'en regarder Puſage comme le 
ſigne humiliant du dernier degré de la miſere. 
Mais M. Turgot, en faiſant avec autant 
d'activitè, de zele, & des principes plus ſuͤrs, 
le bien que d'autres Intendants pouvoient fai- 
re comme lui, s'occupoit de projets plus 
grands & plus dignes de ſon courage & de ſes 
lumieres. 

La repartition des Impòôts, la conſtruction 
des Chemins, les Milices, les ſoins pour les 


Subſiſtances, la protection du Commerce, fu- _ 


rent les principaux objets de ſes travaux, pen- 
dant les treize années que la Province du Li- 
mouſin fut confièe a ſes ſoins. 3 

Dans toutes les Generalites aſſujetties hs la | 
Taille „ l'idèe de faire un Cadaſtre eſt une des 
premieres qui ſe preſentent a un Adminiſtra- 
teur ami de la juſtice : mais la méthode de 
faire cette operation avec exactitude & avec 
Equitè eſt a peine connue de nos jours; & ce- 
lui qui avoit étè exéëcuté en Limouſin par M. 
de Tourni, &toit devenu la ſource de déſor- 
dres auſſi grands que ceux qui avoient déter- 
miac a l'entreprendre. 

La plupart des terres de cette province ſont 
exploitées par des Metayers, auxquels le Pro- 
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priétaire fournit le logement, la nourriture 
pour une partie de l'année, la ſemence, les ou- 
tils aratoires, les beſtiaux nèceſſaires à V'ex- 
ploitation. La recolte faite, le Propriétaire 
en prend la moitié. Non ſeulement il ètoit 
très- difficile de diſtinguer dans cette forme de 
culture la partie qui devoit tre regardèe com- 
me le produit net de la terre, & celle qui etoit 
deſtinée à payer les fraix de culture, ou Pin- 
teret des avances faites en beſtiaux & en in- 
ſtrumens; mais on ignoroit abſolument du 
temps de M. de Tourni, que cette partie, la 
ſeule dont le Proprietaire puiſſe diſpoſer ſans 
nuire à la culture, la ſeule qu'on puiſſe regar- 
der comme formant le produit annuel, eſt auſſi 
la ſeule qu'on puiſſe aſſujettir à Tape qui 
doit y Etre proportionne. 
La valeur des terres n'avoit done pu etre 
_ eſtimce d'après aucun principe certain; & les 
travaux de M. Turgot pour reparer ces déèſor- 
dres, pour delivrer enfin l'agriculture d'un 
impôt diſtribuè avec inexactitude, & dont m- 
2 me une partie tomboit directement ſur les 
beſtiaux employs au labourage , ſont le pre- 
mier exemple d'un Cadaſtre forme ſur des prin- 
cipes vrais , par une methode exacte & con- 
forme à la juſtice. A ce bienfaic M. Turgot 
Sy 
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en ajouta un autre. La collecte de 'Imp8t 
Etoit une charge de Communauté, également 
onèreuſe & à celui qui Ecoit force de Ja rem- 
plir, & à la Communauté qui repondoit des 
deſordres cauſés par Vincapacite ou la mau- 
vaiſe conduite de ſon Collecteur: M. Turgot 
en fit un emploi que la Communaut6 confioit 
à un homme ſolvable, d'une conduite con- 
nue, & qui s'en chargeoit amm pour 
un droit très- modique. 5 | 
Le ſoin d'affranchir le Limouſin du fardeau 
des Corvees Etoit plus cher encore au cœur de 
M. Turgot. Des hommes qui n'ont que leur 
ſalaire pour vivre, condamnes à travailler 
ſans ſalaire; des familles qui ne ſubſiſtent que 
par le travail de leur chef, dévouées à la 
faim & A la miſere; les animaux neceſſaires 
au labourage enlevès à leurs travaux, ſans 
6gard aux beſoins particuliers des proprietai- 
res & ſouvent à ceux de toute la contree z 
enfin la forme abſolue des ordres, la dureté 
des commandemens, la rigueur des amendes 
& des executions, uniſfant la deſolation a la 
miſere & l'humiliation au malheur: tel eſt le 
tableau des Cor vèes. Et fi on y ajoute, que les 
chemins Etoient faits a regret, & par des 
hommes auxquels Vart tres- peu complique 
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qu'exige leur conſtruction Etoit abſolument 
Etranger ; que ſous pretexte de forcer le peu- 
ple & un travail plus ſuivi, on lui marquoit 


ſes atteliers a pluſieurs lieues de ſon habita- 


tion; que les reconſtructions frequentes de 
chemins ou mal diriges, ou faits avec de mau- 
vais matériaux „ Etoient les ſuites neceſſaires 
d'un ſyſt&me ou l'on ſe croyoit permis de pro- 
diguer le travail, parce qu'il ne coùtoit rien 
au tréſor royal, & ou 'Ingenieur avoit la fa- 
Cilite funeſte de couvrir ſes fautes aux depens 
des ſueurs & du ſang des miſerables: alors on 
ne pourra $'empecher de voir dans la Corvee 
une des ſervitudes les plus cruelles, & un des 
impots les plus onereux auxquels un peuple 
puiſſe &tre condamnéè. Cet impòôt portoit 
d'ailleurs directement ſur le pauvre. Puisque 
Pon avoit adopté le principe d'exiger le tra- 
vail en nature, on n'avoit pu y aſſujettir que 
ceux qui pouvoient travailler; & il etoit ar- 
rive qu'un impòt nouveau, pour lequel aucun 
uſage ancien, aucun privilege ne pouvoit re- 
clamer d'exemtions, étoit devenu, par fa na- 
ture-m&me , un de ceux pour lequel les exem- 

tions Etojent le plus étendues. 
M. Turgot propoſa aux Communautes vol- 
ſines des grandes routes, de faire CXECUter a 
C 4 
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prix d'argent les travaux auxquels elles pou- 
voient ètre aſſujetties: elles levoient la ſomme 
a laquelle montoit Vadjudication du chemin 
proportionnellement à l'impoſition de leur 
Taille 2 mais elles recevoient une diminution 
d'impoſition égale à la ſomme avancée; dimi- 
nution qui toit enſuite rëpartie ſur toutes les 
Paroiſſes, comme celles qu'on eſt oblige d'ac- 
| corder pour des pertes accidentelles. L'entre- 
tien des routes ſe faiſoit de m&me par de pe- 
tites adjudications partielles. Cet entretien 
journalier coùtoit beaucoup moins, & preve- 
noit bien plus ſurement la degradation des che- 
mins, que des corvces qui ne peuvent ſe faire 
que deux fois l'annèe tout au plus, & dont les 
travaux ne peuvent Etre exécutés avec la mè- 
me intelligence. La premiere conſtruction 
6toit a la fois & plus conomique & plus ſoli- 
de. Le Magiſtrat avoit &claire les Ingenieurs 
& les Entrepreneurs, & il avoit perfectionné 
la methode de conſtruire. Ainſi tout ce que 
les Cor vëes ont d' odieux, tout ce qui annonce 
la contrainte & la ſervitude perſonnelle, tout 
ce qui porte dans le ſein du peuple la faim, 
le deſeſpoir & la mort, avoit diſparu. Il ne 
reſtoit que la diſtribution injuſte de I'Impot ; 
mais il n'étoit pas au pouvoir d'un Intendant 
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de la changer. Ce n'6toit pas meme ce e pou- 
voir qui avoit produit la deſtruction de la Cor- 
vee , c' toit Fautorité de la raiſon, la con- 
fiance qu' inſpire la vertu. Les peuples qu'une 
experience malheureuſe a trop inſtruits à ſe 
defier de ceux qui les commandent, qui ont 
vu fi ſouvent violer des promeſſes ſolemnelles, 
couvrir du voile de l'utilitè publique des vexa- 
tions cruelles , & faire ſervir le bien qu'on 
veut leur faire de -pretexte au mal qu'on leur 
fait, les peuples, dont le concours Etoit cepen- 
dant nèceſſaire au ſucces de cette operation, 
parurent d'abord n'y conſentir qu'avec crainte; 
mais la conduite de M. Turgot, conſtamment 
dirigée par la raiſon, la juſtice & l'humanité, 
triompha bientòt de leur defiance; & ce triom- 
phe fut un des plus difficiles & des plus doux 
que jamais la vertu ait obtenus. Pour Eclairer 
les peuples ſur ſes intentions & ſur leurs vrais 
interets, il s'adreſſoit aux Cures. Les Lettres 
qu'il leur ecrivoit, ou il entroit dans les dé- 
tails les plus minutieux , ou il ne negligeoit 

rien pour ſe rendre intelligible aux habitans 
des campagnes, pour parler à leur raiſon, ou 
plutot pour leur en créer une, ces Lettres ſub- - 
ſiſtent: & quelle idèe ne donnent- elles pas de la 


grandeur & de la bontè de ſon ame, quand on 
C5 
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ſonge que celui qui employoit le temps le plus 
precieux de fa vie à Ecrire , à repeter des 
choſes fi familieres & ſi ſimples, Etoit ce me- 
me homme qui, entrain& par un penchant 
irreſiſtible, avoit penetre les abymes de la 
Metaphyſique, Etudie toutes les Sciences, & 
eſſays d'en ſonder toutes les profondeurs, qui 
enfin, dans ce temps-1a mème, achevoit d'em- 
braſſer enſemble & Ietendue de toutes les 
ſciences politiques dans le ſyſteme le plus 
ſuivi & le plus vaſte que n, Feſprit humain 
ait concu. . 
La Milice &toit un autre flẽau des campagnes. | 
Ceſt un phenomene aſſez ſingulier, que l'on 
ait pu parvenir a rendre Pemploi de Soldat 
odieux & meme aviliſſant chez un peuple natu- 
rellement actif & courageux. Mais le Milicien 
n'avoit pas le mérite d'un dèvouement volon- 
taire. L'incertitude de fon ſort l' empèchoit 
de trouver des emplois avantageux. Confon- 
du par ſon habillement avec le peuple, trop 
peu exerce pour Etre compté au rang des ſol- 
dats, il avoit perdu fa liberté, ſans en @tre 
dedommage ni par une ſubſiſtance aſſurèe, ni 
par Popinion. On s'étoit imagine que la Mi- 
lice ne ſeroit pas un impòt, fi on deEfendoit aux 
Communautes de former en faveur des Mili- 
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clens une contribution volontaire, contribu- 
tion dont un mouvement naturel d'humanité 
& de juſtice avoit inſpire Videe, _ 
M. Turgot ſentoit combien il eſt injuſte de 
forcer un homme à embraſſer malgré lui un 
Etat perilleux , ſans daigner meme lui payer le 
prix de ſa liberté, & combien, dans nos Conſti- 
tutions politiques, la maniere dont les travaux 
ſont diſtribues parmi le peuple, la nature de 
nos guerres, la forme de nos Armces, & les 
principes de notre art militaire , rendent in- 
applicable aux nations modernes la maxime 
des anciens peuples, qui appelloit tous les ei- 
toyens à la defenfe de la patrie. Mais fi M. 
Turgot ne pouvoit detruire le mal en lui-me-. 
me, il voulut du moins arreter les deſordres 
particuliers a ſa province. Dans un pays de 
montagnes, & où les habitations ſont diſper- 
ſées, le deſir de ſe ſouſtraire à la Milice pro- 
duiſoit d'autant plus de fuyards, que Veſpe- 
rance d'6chapper &toit mieux fondèe. La loi 
qui declaroit les fuyards miliciens, enflammoit 
le deſir de les arreter. Chaque Communauté 
Etoit intéreſſèe à augmenter le nombre de ſes 
membres ſoumis au tirage; chaque famille re- 
gardoit Vexemption reclamee par une autre 
comme une augmentation pour elle de ce ris- 
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que fi terrible dans opinion; & l'on voyoit 


au moment des tirages les Communautes pour- 
ſuivre à main armèe les fuyards repandus dans 
les bois, & ſe diſputer avec violence les hom- 
mes que chacune pretendoit lui appartenir. 
Les travaux Etoient ſuſpendus; il $'Elevoit 
entre les familles, entre les paroiſſes, de ces 
haines que le defaut de diſtraction, & la pré- 
ſence continuelle de l'objet, rend irreconci- 
liables. Quelquefois le ſang couloit; & l'on 


combattoit avec courage, à qui ſeroit exempt 


d'en avoir. EN | 

M. Turgot arreta ce déſordre, en obligeant 
les Communautes de laiſſer à la puiſſance pu- 
blique le ſoin de faire exécuter la loi, & en 
veillant a ce qu'elle fut executee avec cette 
juſtice impartiale, qui inſpire la confiance & 
fait pardonner Ja rigueur. Il coupa la fource 
du mal, en permettant qu'une contribution 
payèe par chaque communauté, mais toujours 
libre & reglee par elle ſeule, rendit volontai- 
re engagement du Milicien. Cette mèthode 
d'avoir des ſoldats eſt en meme temps la plus 
juſte, la plus noble, la plus économique, la 
plus ſire, la plus propre à former de bon- 
nes troupes; & elle ne peut manquer d'a voir 
un jour la preference ſur toutes celles que le 


5 
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mepris pour les hommes, & le reſpect pour 
Puſage ont fait adopter ou conſerver. 

Le Limouſin Eprouva pendant Vadminilſtra- 
tion de M. Turgot deux années conſecutives 
de diſette. Perſonne n'etoit plus convaincu , 
que la liberté la plus entiere, la ſuretè des ma- 
gazins & des ſpeculations du commerce, ſont 
le ſeul moyen de prevenir les diſettes & de les 
TEparer. | Par-tout la diſette, en elevant le 
prix, augmente Vinteret de porter la denree 
ou elle manque. Mais les loix de police, les 
ventes forcees, les taxations, ne font qu' op- 
poſer des barrieres à ce mouvement naturel, 
& enlever cette reſſource aux citoyens. Au 
mal qu'elles font par elles: mèmes, ſe joint 
celui d'expoſer les commergants aux vexa- 
tions des ſubalternes & à la violence du peu - 
ple, dont Vinquietude & la terreur ſont exci- 
tées ou nourries par le ſpectacle d'une I6giſla- 
tion inquiete & turbulente. Il impute le mal 
qu'il ſouffre aux Marchands qui viennent à ſon 
ſecours, parce qu'il les regarde comme les 
agents du Gouvernement , ou qu'il les voit 
l'objet de la defiance des Magiſtrats. Il impute 
ſes maux à ſes chefs, parce que la maniere 
dont ils agiſſent annonce, qu'ils croient eux- 
memes avoir le pouvoir de les reparer. 
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M. Turgot ſavoit également que ces pré- 
cautions fatales dans les temps de diſette ont 
l'effet plus general , plus durable, & non 
moins funeſte, d'empecher l'établiſſement 
d'un Commerce de grains regulier,. & par- 1a 
de rendre la ſubſiſtance du e A vat 
precaire. . 
Auſſi ne ſongea-t-il dans ces temps l 
heureux qu'a donner à la liberte du Commer. 
ce des ſubſiſtances toute l'tendue qu'il toit 
en ſon pouvoir de lui rendre; évitant meme 
de le dècourager par des approviſionnemens 
particuliers , n'employant la force publique 
que pour le defendre contre les préjugés du 
peuple: & il eut la confolation de voir ce 
commerce, abandonne à lui-m&eme , pourvoir 
a la ſubſiſtance publique malgré les obſtacles 
que la ſituation de la Province apportoit a ſes 
Operations. | 
Mais la liberté 7 etolt pas entiere. Loſs. 
ge de taxer le pain étoit 6rabli dans les villes. 
M. Turgot vit que les Boulangers , poſſeſſeurs 
d'un privilege excluſif, & ſujets à la taxe, en 
profitoient pour porter le pain au- delà de 
fon prix naturel compare a celui du bled: il 
ſuſpendit Puſage de leur privilege „en leur 
laiſſant la liberté de vendre au prix qu'ils vou- 
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droient; & il vit bientot ce prix baiſſer, & 
les Communautes des campagnes apporter A la 
ville, méme de la diſtance de cinq lieues, un 
pain fait librement „& par GY a _— 
leur marché. ö 

Cependant, ſi dans les temps de diſette le Gou- 
vernement ne doit au peuple que la liberté & 
la ſuretè du Commerce, il doit des ſecours aux 
pauvres; mais il faut que ces ſecours ſoient le 
prix du travail. La vertu bien connue de M. 
Turgot fut alors le ſalut des malheureux. Com- 
me il n'avoit jamais rien demandè pour lui- 
meme, il obtint aiſèment ce qu'il demandoit 
pour ſa Province; & le Miniſtre ne pouvoit 
pas refuſer de croire ces ſecours néceſſaires, 
quand il apprenoit par la voix publique, que 
I Intendant ne les ſollicitoit qu*apres avoir ſou- 
lage le peuple en lui diſtribuant & ſes reve- 
nus & des r en faits ſous ſon propre 
2 temps apres qu une cis fi 
heureuſe eut confirms M. Turgot dans ſes prin- 
cipes, le Miniſtre des Finances conſulta les In- 
tendans du Royaume ſur la nen du Com- 
merce des bleds. - 

Cette matiere ſembloit etre Epuiſce Jans un 
grand nombre de bons ouvrages; mais dans ſept 
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Lettres tr&s-6tendues, où M. Turgot crut de- 
voir developper ſon avis, la queſtion ſe trou- 
ve traitee d'apres des principes plus approfon- 
dis & des vues plus vaſtes. Il y prouve, que 
la libertè du Commerce des grains eſt utile pour 
en augmenter la reproduction en augmentant 
P'interèt & les moyens d'étendre & de perfec- 
tionner la culture; que le maintien de la li- 
berté eſt encore le ſeul moyen, ſoit de faire 
naitre un Commerce conſtant, qui rèpare les 
diſettes locales & prepare des reſſources dans 
les ann6es malheureuſes, ſoit de faire baiſſer le 
prix moyen du bled & d'en diminuer les varia. 
tions, objet plus important encore; car c'eſt 
ſur ce prix moyen des ſubſiſtances que ſe regle 
le prix des ſalaires & celui de la plupart des oe 
denrees ; en forte que, partout ou ces varia- | 
tions ne ſont pas très- grandes, les ſalaires ſe- 
ront toujours ſuffiſants au ſoutien du peuple, 
& ſon travail, ainſi que ſa ſubſiſtance, toujours 
aſſurés. II montre enfin que la liberté du 
Commerce des grains eſt egalement utile aux 
proprictaires, aux cultivateurs, aux conſom 
mateurs, aux falari6s : que plus une denree eſt 
neceſfaire, plus ſon commerce doit. ètre libre; 
& que les loix prohibitives, injuſtes envers 
ceux contre qui on les a faites, loin d'etre: . 
5 ( ex- 


(493 
ecuſces par la neceſlits 4 ou inéme pat Put. 
lits , ſont nuiſibles & funeſtes à ceux dont 
rinterét en a été le prétexte. Il raſſure con- 
tre la crainte des effets d'une liberté abſolue, 
en faiſant voir que les dé ſordres, les troubles , 
les ſ6ditions, la famine, ſont l' ouvrage de ces 
memes loix etablies pour les prevenir;z que ces 
loix ſont la ſeule cauſe de la durce des diſettes 
réelles, la ſeule cauſe du defaut de ſetours du 
commerce, la ſeule origine des préjugés, des 
terreurs & des violences du peuple. 
Mlalheureuſement trois de ces Lettres texi- 
ſtent plus: mais celles qui reſtent, en excitant 


de juſtes regrets, forment cependant un monu- 


ment precieux, qui peut ètre ſera un jour le 
ſalut du peuple, lorſque le temps, qui èéteint 
les preventions de la haine perſonnelle & de 
Veſprit de parti, aura donné au nom de M. 
Turgot Tautorité 125 1 {on genie & à ſes ver-. 
tus. ü iy, 
Ces Lettres furent oats en trbis emal. 
nes, pendant une tournee de M. Turgot dans 
ſon Intendance. Quelques-unes ont été Ecri- 
tes dans une ſeule ſoirèe, au milieu de Vex: 
pedition de tous les details de fa place, dont 
aucun n'etoit négligéè: & parmi les Ouvrages 
qu'il a laifſes, c'eſt un de ceux on Von peut 
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obſerver le mieux la netteté de ſes idées, la 
methode dont il avoit contract I habitude, la ; 
facilite & la profondeur de ſon eſprit. 

Le Miniſtre, à qui cet avis fut adreſſs, loua 
M. Turgot & fit des loix prohibitives. Mal- 
heureuſement, dans les diſcuſſions politiques, 
on juge moins avec ſa raiſon qu'avec ſon ca- 


ractere & avec ſon ame. Tous les eſprits pour- 


roient voir la meme verit6; mais tous les ca- 
racteres n'oſent pas la mettre en pratique. Dès- 
lors on cherche a ne pas croire ce qu'on n'a 
pas envie de faire; & toute opinion qui exige 


qu'en Padoptant on ſe devoue à braver les 
préjugés & les cabales, & à preferer le bien 


public a ſa fortune, ne peut Ctre adoptèe que 


par des hommes qui aient du * & de la | 


vertu. 

M. Turgot eut encore une occaſion de deplo- 
yer ſon zele pour la libertè du Commerce, ou 
plutòt pour la juſtice qui preſcrit de laiſſer a 


chacun le libre exercice de fa proprieté légi- 


time, (ear la liberté du Commerce a un mo- 
tif plus noble que celui de ſon utilitè, quelque 


Etendue qu'elle puiſſe Etre). On ſait qu'en | 


France le pret d'argent rembourſable a une 


Epoque fixée avec un interet quel qu'il ſoit, 


& tout pret & un interẽt au deſſus de cinq pour 
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cent, eft traits par la loi comme une convention 
illegitime, & meme comme un delit. Cependant 
le Commerce ne peut exiſter ſans des prets 
rembourſables à temps, dont Vinteret ſoit fix6 
librement par une convention. Cette liberté 
eſt neceſſaire, parce que Vinteret ſe regle na- 
turellement ſur Petendue des profits de chaque 
Commerce, ſur les riſques auxquels ce Com- 
merce eſt expoſe, ſur le plus ou moins de con- 
fiance qu'on doit avoir au Negociant qui em- 
prunte. Pour concilier la loi civile avec la 
néceſſitè, on a imagine de laiſſer dormir la loi, 
en ſe réſervant de la reveiller au gre du pre- 
jugé, de la rumeur publique, & du caprice de 
chaque Juge. Mais il en reſulte, que les pre- 
teurs, toujours expoſes à la perte de leurs 
creances, au deshonneur attache a des actions 
que la loi proſcrit, & meme a des condamna- 
tions infamantes, s' en dedomagent en ne con- 
ſentant à preter qu'à un très-haut intérét. 
D'ailleurs un ſeul proces intents par un 
debiteur de mauvaiſe foi, ſuffit, par P'effroi 
qu'il inſpire, pour ſuſpendre le Commerce d'u- 
ne ville, d'une province entiere. C'eſt ce qui 
venoit d'arriver à Angouleme en 1770. Des 
Banqueroutiers avoient imagine , pour éviter 
de juſtes condamnations, d'accuſer d' uſure leurs 
| D 2 
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exhanciers Une foule de ddbiteurs peu deli. 
cats avoient ſuivi cet exemple, & menacoient 
leurs créanciers de les dEnoncer, s'ils ne fe. 
hätoient de leur remettre les interets ſtipulés, 
& quelquefois meme une partie du Capital. 
La rigueur des pourſuites, la faveur que ces 
d6nonciations obtenoient dans les tribunaux, 
avoient ports le déſordre a ſon comble. Le 
Commerce d'Angouleme alloit etre detruit z 
Pallarme avoit gagne pluſieurs places commer. _ 
cantes, & le Gouvernement erut devoir con- 
5 ſulter l'Intendant de la Province. | 
| L'avis qu'il envoya eſt un ouvrage complet 
ſiur les prets à interet. La liberté des condi- 
tions dans les prets eſt une conſèquence natu- 
relle de la propriété de l'argent; & il ne faut | 
que des lumieres bien communes, pour. voir 
que ſi le preteur peut quelquefois, en exigeant 
des conditions trop dures, manquer à Fhuma- 
nite, il ne peut bleſſer ni la juſtice , ni les 
| loix, en uſant du droit légitime de diſpoſer à 
ſon gre de ce qui eſt à lui. Mais fi la ques- 
tion étoit bien ſimple en elle meme, Vouvra- 
ge de M. Turgot n'en eſt que plus propre & 
faire connoſtre fon eſprit & ſon caractere. II 
ne croyoit pas s'abaiſſer en combattant ſerieu- 
ment les opinions les plus abſurdes, lorſqu'il 
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les regardoit comme dangereuſes. Il examine 
dans ſon rapport ay Miniſtre les prejuges de 
Politique, de Jurisprudence, de Theologie, 
qui ont donne naiſſance aux loix ſur ce qu'on 
appelle Uſure, en fait voir Vorigine & les pro- 
gres, & au lieu de ſe contenter de les accabler 
ſous le poids de principes fondes ſur la juſti- 
ce & ſur la verite, il daigne encore montrer, 
que quand meme on aviliroit ſa raiſon juſqu'a 
decider d'apres la Theologie une queſtion de 
Jurisprudence & de Morale, les prejuges ſur 
Iufure devroient encore etre rejetes , par- 
ce qu'ils ne ſont appuyes que ſur une fauſſe in- 
terprétation des autorités auxquelles ils doi- 
vent leur origine & leur empire. 

Il donne dans ce mème Traits une notion 
tres-nette, & en meme temps tres-neuve de 
Flnterec legal, qui n'eſt & ne doit erre qu'un 
prix moyen de l'intèrèt, forme comme celui 
d'une denr6e d'après l'obſervation. Ainſi la 
loi ne doit l' employer que de la meme manig- 

re, c'eſt à dire, pour fixer un prix lorſqu'il ne 
Ta pas été ou qu'il n'a pu I'&tre par des con- 
ventions particulieres. 
Lies occupations de M. Turgot ne Pavoient 
point empëché, nous ne diſons pas de médi- 
ter, ou d'ajouter à ſes lumieres, (ce beſoin 
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eſt trop imperieux pour les genies de la trem- 


pe du ſien) mais de compoſer quelques Ouvra- 
ges. Nous ne citerons qu'un Eſſai ſur la for- 
mation de la richeſſe, ouvrage precieux par 


une analyſe fine & profonde, par la ſimplici- 
te des principes & Vetendue des rcſultats, ot 


Pon eſt conduit par un enchainement de ve- 


rites claires & puiſces dans la nature, à la ſo- 


lution des problemes les plus importants de I'6- 


conomie politique. On peut meme regarder 
cet Eflai comme le germe du Traits ſur la 
richeſſe des nations du celebre Smith, ouvra- 
ge malheureuſement encore trop peu connu 


en Europe pour le bonheur des peuples, & à 
Payteur duquel on ne peut reprocher que d'a- 
voir trop peu compte, à quelques &gards, ſur 
la force irreſiſtible de la raiſon & de la veri- 
te (). 


( C'eſt du moins à ce motif que nous croyons de- 
voir imputer ce qui, dans fon jugement ſur ce qu'il ap- 
pelle le ſyſteme agricultural, dans ſes recherches ſur l'im- 
pot, dans ſes idées ſur les dépenſes pour l' Education pu- 


blique & le culte religieux, nous a paru n'avoir ni la m&- 
me exactitude, ni la m&me preciſion qu'on admire dans le 


reſte de ſon ouvrage, Nous attribuons encore A la meme 
cauſe l'eſpece de légereté avec laquelle il traite ſoit les au- 
teurs qu'il deſigne ſous le nom d'Economiſtes Francois , 


* 


alias 


n 


Nous citerons encore un ouvrage ſur les Mi 
nes &, les Carrieres, où les loix qui doivent 
en r6gler exploitation & en diſtribuer la pro- 
priets, ſont déduites des principes de la juſti- 
ce naturelle, & reduites à un petit nombre de 
regles générales & ſimples. On eſt étonné 
de voir que des loix qui ſtatuent ſur un objet, 
ſoumis juſqu'ici chez toutes les nations a deg 
principes arbitraires d'utilite & de convenan- 
ce, puiſſent Etre des conſéquences ſi claires des 
principes les plus gEneraux & les plus certains 
du Droit naturel: mais, comme nous le dirons 
ailleurs, M. Turgot étoit parvenu a voir qu'il 
en Etoit de- mème du ſyſteme des Loix civiles, 
& qu'on pourroit le deduire en entier de ces 
memes principes. | 

Tant de travaux, un amour a la juſtice ac- 
compagn6 d'une bonte toujours compitiſſan- 
te, un caractere incapable de ceder à la [6 
duction ou à la crainte, un zele du bien pu- 
blic auſſi degage de tout interet de gloire ou 
d'ambition que la nature humaine peut le per- 


— — 


ſoit la queſtion de Petabliſſement d'un Impdt unique, ce 
qui l'a entrainé dans quelques erreurs, & lui a fait com- 
mettre quelques injuſtices. II y a auſſi quelques inexacti- 
tudes peu importantes dans les faits rclatifs a la France. 
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mettre, avoient merite a M. Turgot les be. 
nedictions du peuple de ſa province, Jamitie 
& l'admiration d'un petit nombre d'hommes 
qui le connoiſſoient tout entier, & qui; pour 
me ſervir de l'expreſſion de l'un d'eux, ſe f6- 


licitoient d'etre nés dans le fiecle qui Pavoit 


produit (*), enfin les ſuffrages de tous les hom- 
mes eclajres, de tous ceux que le nom de la 


vertu n'effrayoit pas; & a la mdrt de. Louis XV 


la voix publique, que celle de Vintefet & de 
la crainte n' oſoit encore contredire, l'appelloit 


aux premieres places, comme un homme qui 


joignoit à toutes les lumieres que I'6tude peut 
procurer , Vexperience que donne Ihabitude 
des affaires, 

Les Miniſtres qui gouvernoient pendants les 


dernieres annees de ce long regne, avoient ef. 


frays la nation plutot qu'ils ne Vavoient op- 
primee, On chercheroit en vain dans Fhiſtoi- 
re de leur adminiſtration des loix ſemblables à 
celles qui ont été faites dans des temps que 
ignorance regrete encore, & par des hommes 


auxquels on prodiguoit dans cette meme épo- 


EX e ouanges ridiculement eXagerees (7), 


v . * 


M. rArchęveque d- Aix. 
(+) Yoyez les loix faites par Colbert, & liſez, fi vous 
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Mais le Gouvernement, en affectant de bra. 


ver Popinion , Vavoit armee contre lui: on 


Eprouvoit les maux de l'anarchie; & l'on cro- 
yoit ſentir ceux du deſpotisme. Les Finances 
Etoient en dEsordrez & on croyoit ce dèsor- 


dre irréparable. Les reſſources étoient réel- 


les & grandes; mais le credit ëtoit aneanti. La 
nation Epouvantte , fatiguee d'abus accu- 


muleés, demandoit un Miniſtre 'r&formateur. 
Elle vouloit un homme, dont le genie ptit voir 
toute l'étendue du mal & en trouver le re- 


mede, dont le courage ne füt pas effraye par 
les obſtacles, dont la vertu demeurit incorrup- 
tible. Elle déſignoit M. Turgot: ſa voix fut 


ecoutéèe, & il fut nommè d'abord Miniſtre de 


la Marine. 7 | 

Fe ne connois point la Marine, diſoit- il. Ce- 
pendant il ſavoit très-bien la Geographie com- 
me Marin, comme Negociant, comme Politi- 
que, comme Naturaliſte. II avoit Etudie la 
théorie de la manœuvre, il connoiſſoit celle de 
la conſtruction, & de tous les arts employes 
a fabriquer un vaiſſeau, a le greer & a Tar- 
mer. Les operations aſtronomiques qui ſer- 
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le pouvez, enſuite fon Eloge couronnd en 1 773 par 'A- 


pe cademie francoiſe, 
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vent à diriger la route des navires, les inſtru- 
mens imagines pour rendre ces operations exac- 
tes, lui étoient connus, & il étoit en état de 
juger entre toutes ces méthodes. En ſe com- 
parant à d'autres hommes, il eùt pu ſe croire 
tres. inſtruit; mais ce n'6toit pas ainſi qu'il ſe 
jugeoit lui-meme. II ſentoit qu'il lui manquoit 
 Fexperience de la Navigation, Vhabitude d'ob- 
ſerver ces memes arts dont. il n'avoit pu faiſir 
que les principes, enfin des connoiſſances ma- 
thematiques aſſez Etendues pour entendre ou 
appliquer les ſavantes theories ſur lesquelles - 
une partie importante de la ſcience navele doit 
Etre appuyce. e 

Se comparer aux autres hommes pour s' en- 
orgueillir de ſa ſuperiorite, lui paroiſſoit une 
foibleſſe : comparer ſes connoiſſances à I'6ten- 
due immenſe de la nature, lui ſembloit une 
philoſophie fauſſe & propre a produire une 
inaction dangereuſe. C'etoit entre ſes connoiſ- 
ſances- perſonnelles & celles qu'on peut avoir 
dans le ſiecle ou l'on ſe trouve, qu'il croyoit 
qu'un homme raiſonnable devoit Etablir cette 
comparaiſon, pour bien juger de l'tendue de 
ſes propres lumieres : & il n'eſt perſonne que 
cette comparaiſon ne doive encore rendre tres 
modeſte. 


(59). 


Nous ne citerons que deux. traits de ce Mi- 


niſtere, qui n'a dure qu'un mois. II fit payer. 


aux ouvriers de Breſt une année & demie des 
arrErages qui leur 6tojent dis; & il propoſa au 
Roi d' aceorder à Tilluſtre Euler une gratifica- 


tion de mille roubles, parce que ce grand G&0- 


metre, apres avoir donné un Traits très. pro- 
fond fur la Science navale, venoit de reunir, 
dans un ouvrage très- court, tout ce que la 
théorie a fait juſqu'ici de certain & . e 
ble à la pratique. 


Le 24 Aollt il paſſa as Miniffere de la Ma- 


rine à celui des Finances. Le changement que 


ſes amis apperęurent en lui dans ce moment, 


eſt peut ètre un owe traits qui n le mieux 
ſon ame. 
II ne ſe diſſimuloit point combien le Mi- 
niſtere de la Marine étoit plus aſſuré, plus à 
Vabri des orages. Accoutume des longtems 
a réfléchir ſur tous les objets de I'6conomie 
politique, il avoit vu avec quelle facilite, en 
ſuivant de nouveaux principes, en prenant la 


| Juſtice & la liberté pour baſe d'une nouvelle 


Adminiſtration, il pourroit produire une revo- 
| lution dans le Commerce, detruire cette avi- 
dité tyrannique qui déſole VAfie pour desho- 


norer & corrompre Europe, rendre nos Co- 


- 
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lonies libres & puiſſantes, les attacher à la me- 
re-patrie , non par leur foibleſſe & la neceſlite, 
mais par Vinteret & la reconnoiſſance, * 
rer enfin leur exiſtence, aujourd'hui fi precai- 
re, en faiſant diſparoitre peu à peu par des loix 
ſages cet eſclavage des Negres I'opprobre des na- 
tions modernes. Il ſavoit que ſur tous ces ob- 
jets Pexemple donne par une grande nation 
entraineroit toutes les autres, & meriteroit au 
Miniſtre qui Vauroit donné, des droits à la re- 
connoiſſance de l'humanitè entiere. II ſavoit 
avec quelle facilite encore il pourroit, par de 
nouveaux voyages entrepris ſuivant un ſyſte. 
me vaſte & general, aggrandir en peu de temps 
Fetendue des connoiſſances humaines, enrichir 
les Sciences, perfectionner les Arts (), & 
_ reEpandre dans toutes les parties du Globe des 
ſemences de raiſon & de bonheur. Ceux qui 
le connoiſſoient ne pouvoient douter, que tous 
les détails des preparatifs de ces expeditions - | 
& de leurs reſultats, ne fuſſent pour lui une 


— — - —_— 
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(M. Turgot a envoys au Perou en 1776 Monſieur 
Dombei ſavant Botaniſte, Il eſt revenu à Cadix en 1785 
avec une riche moiſſon de nouvelles connoiſſances d'hit- 

toire naturelle, & une collection nombreuſe de plantes 
& de mincraux, | 
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ſource inépuiſable des plaiſirs les plus vifs, 
Cependant, en quittant ce Miniſtere, il paroif- 
ſoit delivr6 d'un poids qui l'accabloit. Ni les 
dangers du poſte qu'il acceptoit, ni tout ce 
qu'il prevoyoit d' obſtacles, d'oppoſitions, de 


degotits meme, rien ne pouvoit balancer a ſes 


yeux Videe, qu'il quittoit une place où il man. 
quoit de quelques-unes des connoiſſances neceſ. 
faires, pour prendre celle à laquelle les travaux 


de toute fa vie l'avoient prepare. Il embraſſoit 


avidement Feſperance de faire plus de bien. 
Les obſtacles, les difficultes, excitoient alors 


ſon courage; & peu de jours auparavant , la 


ſeule crainte d'avoir quelquefois à prononcer 
fur des objets qu'il ne connoiſſoit pas aſſez, 
ſembloit Vavoir abbatu. (i 

La Lettre qu'il Ecrivit au Roi en recevant 
cette nouvelle marque de ſa confiance, eſt 


connue. 
Du 24 Auaſi 1774. 


Sinn, 


* 


En 3 du Cabinet de Votre Miele encore 


plein du trouble ou me jette Pimmenſite du Far- 


deau qu Elle m'impoſe, agite par tous les ſentimens 
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TO. Fw 
qu*excite en moi la bonts touchante avec laquelle 


Elle à daigné me raſſurer , je me hate de mettre & 
ſes pieds ma reſpectueuſe reconnoiſſance, 8 le 4. 
vouement ahſolu de ma vie entiere. 


VV. M. a hien voulu m'autoriſer d remettre 80 


| fo yeux Pengagement qu'Elle a pris avec Elle- 


meme de me ſoutenir dans Pexecution des plans &t- 
conomie qui ſont en tout temps, & aujourd'hui plus 


que jamais, d'une neceſſits indiſpenſable. Pau 


rois defire pouvoir lui developper les reflexions que 
me ſuggere la poſition ou ſe trouvent les Finan- 
ces: le temps ne me le permet pas; & je me ré- 
ſerve de m'expliguer plus au long, quand j'aurai 
pu prendre des connoiſſances pita eraltes. Fe me 


borne en ce moment , yl 4 vous rappeller ces 


trois paroles : 


Point de Banqueroute, 
Point d' Augmentation d' Impots 
Point d' Emprunts. 


Point de Banquerokte ni ayouee, ni maſquee 
par des reduttions forces, 
Point d' Augmentation d Impoſitions: Ia raiſon 
en eſt dans la ſituation des peuples, & encore plus 
dans le cæur de Votre Majeſte. LY 
Point d' Emprunt : parce que tout emprunt dimi- 
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nuant toujours le revenu libre, il nbceſſ te au bout 


de quelque temps ou la Hanqueroute, ou Aug 


mentation d'Impoſitions. Il ne faut. en temps de 
paix ſe per mettre d'emprunter que pour liquider 


ſes dettes anciennes, ou pour rembourſer d autres 


emprunts faits & un denier plus onereux. 

Pour remplir ces trois points il n'y a qu un 
moyen, C'eſt de reduire la depenſe. au- deſſous de la 
recette, & aſſez au. deſſous, pour pouvoir tcono- 
miſer chaque annbe une vingtaine de millions pour 
rembourſer les dettes anciennes. Sans cel le pre- 
mier coup 5 Canon forceroit PEtat a la Banque. 
route (). | 

On demande ſur quoi ON & chaque Or- 
donnateur dans ſa partie ſoutiendra que preſque 
toutes les depenſes particulieres ſont indiſpenſables. 


Ils peuvent dire de fort bonnes raiſons; mais com- 


* 1 
* 
1 


055 Ceci doit s rentendrs Jas les principes de M. Tur- 
got, qui ne connoiſſdit point d'autres moyens de mainte 


nir le credit, que '6conomie, la bonne foi dans les opé- 


rations,. & des loix juſtes. Au refte M. Turgot à lui-me- 
me expliqus cet article dans un Memoire fait en Avril 1776 
relativement à la guerre qui paroiſſoit inevitable entre PAn- 
gleterre & ſes Colonies, & dans laquelle 1a France pou- 
voit craindre d' etre engagce. Il obſerve, que la probabi- 
lite du ſucces, & ſurtout du peu de dure de cette guer- 
re, ſoutiendroit vraiſemblablement le credit. | 
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me il wy en a point pour faire ce qui eſt impoſſi. 
ble, il faut que toutes ces raiſons cedent & 14 


neceſſite abſolue de Ieconomie. 
11 eft donc de neceſſite abſolue que . M. exige 


des Ordonnateurs de toutes les parties, qu ils ſe 
concertent avec le Miniſtre des Finances. Il eſt 
indiſpenſable qu'il puiſſe diſcuter avec eux, en pre- 


ſence de V. M., le degré de neceſſits des dépen- 


es propoſtes. I eſt ſur- tout ntceſſaire , que lorſ- 
que vous aurez, Sire, arrete l'état des fonds de 


chaque dꝭpartement, vous defendies d celui qui en 
eſt charge , d' ordonner aucune dipenſe nouvelle 
ſans avoir auparavant concertè avec la Finance les 
moyens d'y pourybir. Sans cela chaque departe- 


ment ſe chargeroit de dettes, qui. ſeroient toujours 
des dettes de V. M.; & Ordonnateur de la Fi. 
nance ne pourroit repondre de la balance entre la 


depenſe & lla recette. 


V. M. fait qu'un des plus grands 3 4 


Veconomie eſt la multitude des demandes dont Elle 


eſt continuellement aſſuillie , & que la trop grande 
Facilité de ſes predeceſſeurs à les accueillir, a mal- 
heureuſement autoriſees, 


Il faut, Sire, vous armer, contre votre bonts, 
de votre bonte-meme 5 confiderer d'où vous vient cet 
argent que vous pouvez diſtribuer @ vos Courtiſans; 
comparer la miſere de ceux auxquels on eſt 

quel- 
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- quelquefois oblige de Varracher par les executions 


les plus rigoureuſes à la ſituation des perſonnes qui 
ont le plus de titres pour obtenir vos liberalites. 
Il yy a des grates auxquelles on a cru pouvoir. ſe 
preter plus aiſtment , parce. qu'elles ne portent þas 
immediatement ſur le Treſor royal. 
De ce genre ſont les interéts, les croupes , les 
privileges: elles, ſont de toutes les plus dangereu- 


ſes & les plus abuſives. Tout profit ſur les im- 
poſitions, qui n'eſt pas abſolument neceſſaire pour 


la perception, eſt une dette conſacrte au ſoulage- 


ment des contribuables & aux beſoins de P Etat.' 


D'ailleurs ces participations aux profits des Trai- 
tans ſont une ſource de corruption pour la Nohleſ- 
ſe & de vexations pour le peuple, en donnant & 
tous les abus des protefteurs puiſſants & caches. 
On peut eſperer de parvenir par Vamtlioration 
de la culture, par la ſuppreſſion des abus dans la 


perception, & par une répartition plus Equitable 
des impoſitions, à ſoulager ſenſiblement les peuples 


ſans diminuer beaucoup les revenus publics. Mais 
fi Peconomie n'a precede, aucune reforme n'eſt 
poſſible ; parce qu'il n'en eſt aucune qui n'entraine 
le riſque de quelque interruption dans la marche 
des recouvremens, & parce qu'on doit $attendre 
aux embarras multiplies que feront naitre les man- 
æuvres & les cris des hommes de toute eſpece, in- 
3 
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reſi @ ſoutenir les abus: car il wen eft Point 
dont quelqu'un ne vive. 

Tant que la Finance ſera continuellement 2 * 
expediens pour aſſurer les ſervices, V. M. ſera 
toujours dans la dependance des financiers ; & ceux- 
ci ſeront toujours les maſtres de faire manquer 
par des maneuvres de places les operations les plus 
importantes. Il n'y aura aucune amélioration poſ- 
ſible ni dans les impoſitions pour ſoulager les peu- 
ples, ni dans les arrangemens relatifs au Gouver- 
nement interieur & à la Legiſlation. L'autorits 
ne ſera jamais tranquille, parce qu'elle ne ſera ja- 
mais cherie, & que les mecontentemens & les in- 
quietudes des peuples ſont toujours le moyen dont 
les intriguants & les mal-intentionnes ſe ſervent 
pour exciter des troubles, C'eſt donc ſur-tout de 
| Peconomie que depend la proſperite de votre regne, 
le calme dans Pinterieur, la conſideration au de- 
hors, le bonheur de la nation & le votre. Fe 
dois obſerver & Votre Majeſte, que j entre en pla- 
ce dans une conjoncture facheuſe par les inquie- 
_ tudes repandues ſur les ſubſiſtances, inquittudes For- 
tifices par la fermentation des eſprits depuis quelques 
annees, par la variation dans les principes des ad- 
miniſtrateurs, par quelques operations impruden- 
tes, & ſur- tout par une recolte qui paroit avoir 
6t6 mediocre. Sur cette matiere, comme ſur beau- 


0 


coup autres, je ne demande point 4 V. M. d'ad. 

opter mes principes ſans les avoir examines & dif- 
eutés, ſoit par elle- meme, ſoit par des perſonnes 
de conſiance en ſa preſence ; mais quand elle en 


aura reconnu la juſtice & la neceſſite, je la ſup- 


plie d'en maintenir execution avec fermete, ſans 
. ſe laiſſer effrayer par des clameurs , qu'il eſt ub. 
ſolument impoſſible d'eviter en cette matiere, quel- 


que ſyſteme 4 on u, n conduite en 
tienne. 


recevant la place de Contrdleur Gentral, j'ai ſen- 


ti tout le prix de la confiance dont elle m'honore. 


Fai ſenti qu'elle me confioit le bonheur de ſes peu- 
ples, &, il m'eſt permis de le dire, le ſoin de 


Faire aimer ſa perſonne & ſon autoritè: mais en 
meme temps j ai ſenti tout le danger auquel je 


m exp Dis. ' prevu que je ſerois ſeul à com- 
battre contre les abus de tout genre, contre les ef- 
Forts de ceux qui gagnent à ces abus, contre la 


foule des prejuges qui Soppoſent à toute r&forme, 


& qui ſont un moyen ſi puiſſant dans la main des 
gens intereſſes à tterniſer les desordres, F'auras 
à lutter mme contre la bontè naturelle, contre la 


generoſite de V. M. & des perſonnes qui lui ſont 
les Plus cheres. Je ſerai craint , hai mae de la 


E 2 


oil les points que V. M. a bien mw me ber- 
mettre de lui rappeller. Elle n'oubliera pas, qu en 


(68) 
plus grande partie de la Cour, de tout ce qui ſol- 
licite des graces; & on m'imputera tous les refus 5 
on me peindra comme un homme dur, parce que j aus 
rai repreſente a V. M. qu' Elle ne doit pas enri- 
chir meme ceux quelle aime aux depens de la ſubſi- 
ſtance de ſon peuple. Ce peuple, auquel je me 
ſerai ſacrifie, eſt ſi aiſe & tromper, que peut. etre 
j encourrai ſa haine par les meſi ires-memes que ij em- 
ploirai pour le defendre contre les vexations, Fe 
\ſerai calomnie, & peut. etre avec aſſes de vraiſam 
blance pour m' dter la confiance de V. M. Je ne 
regretterois point de perdre une place & laquelle 
je ne m'tois jamais attendu; je ſuis pret à la re- 
mettre V. Majeſts des que je ne Pourrai plus 
eſperer diy etre utile: mais ſon eſtime, la reputa- | 


tion d'integrite, la bienveillance publique, qui ont 


determine ſon choix en ma faveur, me ſont plus 
cheres que la vie; & je cours le riſque de les per- 
dre, meme en ne meritant à mes Jour, aucuns re- 
| proches. | 

V. M. fe ſouviendra, que c'eſt .ſur la for de 1 
promeſſes que je me charge dun fardeau, peut-ttre 
au- deſſus de mes forces; que c'eſt & Elle per ſon- 
nellement, à l Homme lonnète, à l Homme juſte & 
bon, plut6t qu'au Roi que je m'abandonne. 

Foſe lui repeter ici ce qu'Elle a bien voulu 
entendre & approuver. La bonts attendriſſante avec 


| COP. 
laguelle Elle a daignt preſſer mes mains dans les 
ſiennes, comme pour accepter mon devouement , ne 


S*effacera jamais de mon ſouvenir ; elle ſoutiendra 
mon courage ; elle a pour jamais lie mon bonheur 


perſonnel avec les intertis, la Ne & le bonheur 
de Votre Majeſte. 


La legiſlation des Finances , du Commerce 


& des Manufactures; les détails de leur admi- 


niſtration; la deciſion de toutes les queſtions 


particulieres qui en dependent; la ſurintendan- 


ce des travaux & des établiſſemens publics; 
Tinſpection ſur le regime & les revenus de tou- 
tes les Communautes depuis les Etats des gran. 
des provinces juſqu'au Corps municipal du plus 
petit village; le ſoin de maintenir dans la le- 
vee des Subſides un ordre qui en rende la per- 


ception certaine fans la rendre onereuſe, d'aſ- 


ſurer les fonds neceſſaires aux dEpenſes publi- 
ques, de diſcuter la neceſſite ou du moins l'u- 


tilits de ces depenſes, d'y maintenir une re- 
ole ſevere, qui empèche les depredations, une 
Economie Eclairee qui en diminue le poids, de 


ſoutenir enfin le credit national & de veiller 


a Vexecution fidele des engagemens contracts 
au nom du Souverain; telles ſont en France 
les fonctions & les devyoirs d'un Controlleur- 
General. 
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Mais la légiſlation des Finances n'avoit de- 
puis longtemps qu'un ſeul principe, le deſir 
d'augmenter les revenus du Roi, en evitant 
les réèclamations dangereuſes pour le Miniſtre. 
Auſſi, par une ſuite de ce principe, cette lé- 
giſlation ne peſoit que ſur le peuple, & prin- 

cipalement ſur le peuple des campagnes, qui, 
toujours diſperſè, ne peut ni ſe faire enten- 
dre, ni inſpirer de crainte. 

Le Commerce avoit été conſtamment wert- | 
fie à des vues fiſcales: & lorſque des circon- 
ſtances très- rares avoient permis que quel- 
ques loix en euſſent l'encouragement pour mo- 
tif & non pour pretexte, l'intéèrèt ſouvent mal 
entendu de quelques villes, les opinions de 
quelques neEgociants ou ignorants ou de mau- 
vaiſe foi, l'exemple des nations étrangeres, 
les prejuges de leur politique, avoient preſque 
toujours die ces loix. On avoit Econte quel- 
queſois les demandes des negocians riches, & 
preſque jamais les interets du Commerce, 
L'induſtrie n'&toit pas moins accablee ſous 


le poids des reglemens & ſous celui des loix 


fiſcales. Les details de l'adminiſtration, les 
jugemens ſur les affaires particulieres, Etojent 
dirigés par les mèmes principes: mais on s'y 
livioit a ce ſyſteme oppreſſif avec moins de 


* 


On) 


contrainte encore, parceque ces operations 
plus partielles, plus ſecretes, echappent plus 
ſirement a la cenſure publique. . 
Les Grands. chemins faits par Corvees 6pui- 
ſojent les campagnes , & régulierement deux 
fois par année y ramenoient la ſervitude, la 
miſere & le deſeſpoir. 
La Navigation interieure =nguifibit au mi- 
lieu d'une foule de projets enfantes par For- 
gueil ou par Vavidite. Des depenſes de luxe, 


conſacrèes aux plaiſirs ou à la vanité des ci- 
toyens riches, avoient abforbé le revenu de 


la plupart des villes, déjà ſurchargees de pe- 
tites impoſitions locales, adminiſtrees par des 
officiers qu'elles n'avoient pas choiſis, ou for- 
c&es de racheter le droit de les élire. 

Le produit des Impòts &gare dans les canaux 
multiplies qui le conduiſoient au treſor royal, 


& preſque entierement abſorbs par les antici- 
pations, ne ſuffifoit plus meme aux beſoins 


réels. Les engagemens avoient été violes, les 
paiemens annuels retardes; & chaque année, 
de petits moyens toujours onereux , ſouvent 
oppreſſifs, aſſuroient la depenſe publique tou- 


jours prete à manquer. La confiance Etoit 


anéèantie; des emprunts forces, ſucceſſivement 
exiges de toutes les Compagnies, de tous les 
is 5 
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Corps, & Vhabitude d'acheter à prix d'or la 
ſignature de quelques Banquiers accredites (*), 
avoient accoutume les capitaliſtes a vouloir 
toujours qu'il y etit un credit particulier en- 
tre eux & le Gouvernement. Enfin il n'y 
avoit d'autre principe pour regler la dépenſe, 


que la neceſſite ou ctoit le Miniſtre d' acheter 


par ſa facilite le ſilence ou la protection de 
tout ce qui avoit de l'autoritè ou du credit. 

C'eſt du ſein de ce cahos qu'il falloit creer. 
une nouvelle adminiſtration fondee ſur la juſ- 
tice, dirigce vers le bien du peuple. Un hom- 
me vertueux a ole Ventreprendre , convain- 
cu que pour detruire le mal en lui- meme il 
ſuffiroit de ſuivre quelques principes bien ſim- 
ples qu'il 8'&tonnoit de ne pas trouver plus 
répandus, & ſe ſentant au fond du cœur la 
force de braver tous les obſtacles &trangers , 
quoiqu'il ne s'en diflimulit aucun. 

Le fardeau des impòts accabloit le peuple ; 
& les circonſtances ne permettoient pas d'en 
alleger le poids. La neceſlite de payer les ar- 


( Ces Banquiers, employes par le predeceſſeur de M. 
Turgot, & deſfoles de voir tarir la ſource de leurs profits, 
ont cherche A le perdre par les manceuvres les plus cou- 
pables. | . 
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rerages de la dette exigible , ſeul moyen de 


retablir le credit, obligeoit de conſerver le me- 


me revenu. Les fruits de Peconomie etoient 


tardifs & incertains : le changement dans la for- 
me des impoſitions exigeoit du temps, eùt eſſuy6 


des obſtacles, &, pour etre execute d'apres 
des principes de juſtice & fans faire un mal 
momentanè à une partie des citoyens, pouvoit 
exiger des ſacrifices. 

Mais s'il etoit impoſſible de diminuer la quan- 
tité des impots „on pouvoit augmenter les fa- 
cult6s du peuple: & toit lui procurer un ſou- 
lagement r6el. On pouvoit lui rendre la jouiſ- 
ſance de quelques-uns de ſes droits naturels : 
on pouvoit lui Epargner du moins une partie 
des vexations ſous lesquelles il avoit longtemps 


gemi; & ce fut le premier objet des ſoins de 


M. Turgot. 
Une premiere loi etablit la liberte du Com- 
merce des grains dans l'intéèrieur du Royaume. 


Ranimer la culture par Pencouragement qui 


nait de la certitude de diſpofer a ſon gre de 


ſa denre6e; augmenter à la fois la quantité des 


ſubſiſtances & le produit net des terres; pré- 

parer au peuple les reſſources des approviſion- 

nemens du Commerce contre les mauvaiſes an- 

neces & contre les diſettes locales; lui aſſurer 
E 5 
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des falaires toujours ſuffiſants, en rendant moins 
grandes & moins frequentes les variations dans 


le prix du bled; mettre enfin, par '&tabliſſement 


d'un Commerce conſtant & ſir, les proprietai- 
res, les cultivateurs , le Gouvernement, le Peu- 
ple, à Vabri des pertes réelles de denree, des 
vexations, des loix oppreſſives, des inquictu- 
des, des troubles interieurs, fruits cruels & in- 
faillibles de toute eſpece de regime prohibitif: 
tel Etoit le bien que cette loi devoit produire. 
M. Turgot ſentoit combien la liberté abſo- 
lue de Pexportation ajouteroit a la ſüreté de 
la ſubſiſtance, en donnant plus d'activitè au 
Commer-e, plus d'étendue aux approviſion- 
nements; en appellant les ſecours de Ietran- 
ger dans les années malheureuſes: mais il ſa- 
voit en meme temps que cette liberté cauſe- 
roit des inquietudes qui, toutes chimeriques 
qu'elles ſeroient , produiroient un mal reel ; 


que le Commerce avec Petranger , toujours 


tres-foible en comparaiſon de celui de Vinte- 
rieur, reſteroit languiſſant, tant que celui- ci 
ne ſeroit pas établi d'une maniere conſtante z 
qu' enfin pluſieurs annèes de mauvaiſes recol. 
tes rendoient, a l' pOque od la loi étoit pro- 
mulgude, les avantages de la liberté de Vex- 


portation preſque auſſi imaginaires que ſes pro- 


* 
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tendus dangers fi nnen a your de en 


rance. 


En rendant au Commerce des grains & à ce- 


lui des farines ſa liberté naturelle, on Etoit 
loin d'avoir tout fait. Des entraves locales 
s'oppoſoient aux effets que la libertè cit pu 
produire. Le privilege excluſif des Boulan- 


gers, la taxe du pain, la bannalite des Mou. 
lins, les droits de minage & de hallage Etojent 


autant de chaines qu'il falloit briſer. Toutes 
Pont été pendant le Miniſtere de M. Turgot; 
& ſi les bannalités ſeules ſubſiſtoient encore, 
c'eſt qu'il n'avoit voulu ni detruire, ſans au- 


cun dedommagement , un droit fonde ſur une 
poſſeſſion longtems reconnue, quelquefois mC- 
me ſur une convention libre, ni faire rache- 
ter au peuple à un trop haut prix, ce meme 
droit qui n'auroit-aucune valeur, fi la fraude 
appuyée par la force n'avoit ſu en créer une. 
Mais la liberté du Commerce des farines, en 
arretant ces profits illégitimes, eùt éclairè en 
peu d'annees ſur la vraie valeur de ce droit, 
& ſur Vetendue du dédomagement qui devoit 
en payer le ſacrifice. 


Loe privilege des Boulangers, & la taxe du 


pain qui en eſt la ſuite, diſparoiſſoient avec 


bes Jurandes. Les droits ſur les marches, ſoit 
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qu'ils fuſſent leves par des communautes, ſoit 
qu'ils appartinſſent à des particuliers, avoient 
Ete ſuſpendus, & devoient ètre ſupprimes en 
dedomageant les propriétaires. 
M. Turgot reſpectoit le droit de propriété, 
& le reſpectoit d' autant mieux, qu'il ſavoit 
avec plus d' exactitude quelle en &foit la veri- 
table Etendue. Mais les droits de Marche ne 
ſont pas une propriete: c'eſt un impòt local, 
Etabli dans ces temps d'anarchie ont les Com- 
munautés, les Seigneurs , s'étoient partage 
une partie de ce droit d'impoſer les ſubſides, 
que des Aſſemblèes tumultueuſes & irrégulie- 
res diſputoient alors à un Roi ſans pouvoir. 

Des actes legitimes , ou une longue poſſeſ- 
ſion , avoient conſacré ces droits. Achetés 
comme une propriete reelle, paſſes de famille 
en famille, la plupart avoient efface la tache 
de leur premiere origine: mais le droit que la 
nation, ou le chef en qui Teſide ſon pouvoir, 
a de regler tout impòôt de la maniere la plus 
avantageuſe au peuple, n'avoit pu ſouffrir d' at- 
teinte: il eſt a la fois inalienable & impreſcrip- 
tible de ſa nature; & la Souverainete a dès. lors 
conſerve celui de detruire tous ces impots , 
en donnant à ceux qui en jouiſſent un dedo- | 
magement égal à la perte qu'ils eſſuient. Aux 
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yeux de quiconque a ſu ſe faire des id6es lu 
tes, ſupprimer de pareils droits n'eſt pas at- 
taquer la propriété: mais les établir, & res- 
traindre ainſi la liberté du Commerce par un 

reglement ou par un privilege, c'eſt y porter 
une atteinte réellee. 0 


D'anciens privileges s'oppoſoient 6galement | 
A la circulation des Vins d'une partie de nos. 


provinces: ils furent detruits par un Edit; & 
cette production, la plus importante du Ro- 


yaume apres celle de nos grains, eut toute la 


liberté dont Padminiſtration vicieuſe de Vim» 
poôt lui permettoit de jouir. La liberté des 
Eaux de vie devoit Etre une ſuite de la meme 
operation. Deja quelques genes locales avoient 
ts detruites; les droits qui s'oppoſoient à Vex- 
portation de cette liqueur auroient été abolis; 
la fabrication des Eaux de vie, de marc ett 
.Et6 permiſe; les Eaux de vie de grain, défen- 
dues en France, celles de cidre & de poiré, 
qui ne peuvent ſortir des provinces où on les 


diſtille, auroient obtenu une circulation th - 


bre (). 
L' avantage direct de toutes ces loix eto 
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(*) Une partie de ces operations été faite en 1784. 
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pour les propriétaires: mais celui de Pabolis 
tion des Corv6es tomboit directement ſur le 
peuple. M. Turgot les remplaga par une im- 
poſition territoriale qui s'6tendoit à toutes les 
proprietes,, quels qu'en fuſſent les poſſeſſeurs. 
Les proprietaires éclairés ſentoient combien 
ce changement leur &toit avantageux, & que 
Vaugmentation du prix des baux feroit plus 
que compenſer ce léger import. Ils ne pou- 
voient ſe diſſimuler que la Corvee des fermiers, 
& celle des ouvricrs des campagnes, entroient 
neéceſſairement dans Veſtimation des fraix de 
culture, diminuoient le produit net, & qu'ainſi 
cet impòt indirect étoit mleltement ae 855 
eux-memes. > | 
De toutes les Wb de payer 10 Hpenſs 
les benim publics, celle que M. Turgot vou- 
Joit Etablir eſt la plus juſte, puiſque la contri- 
bution eſt payee par ceux à qui Jes chemins 
ſont utiles, & à proportion de Putilite qu'ils 
en retirent; la moins onereuſe , puiſqu'elle 
n'entraine aucune vexation , & que les che- 
mins cotitent moins, ſont mieux faits & exi- 
gent moins de reparation ; la plus utile, par- 
ce qu'au lieu d'&re, comme la Corvee, une 
veritable ſervitude ou une ſource de miſere 
pour le peuple, elle lui offre des ſalaires, qu'un 
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Gouvernement age peut diſtribuer & propor- 
tionner à ſes beſoins. Cependant M. Turgot fut 
oblige, apres une longue reſiſtance, d'exemp- 
ter de l'impôt les biens eceléſiaſtiques, d'a- 
jouter cette immunité A tant d'autres, & la 
ſurcharge qui en r6fultoit pour le peuple, aux 
contributions que le Clerge leve en ſon nom 
ſur toutes les claſſes de citoyens. Mais le 
bien qui réſultoit de la ſuppreſſion des Cor- 
vées Etoit encore immenſe: il le ſeroit, quand 
bien meme la contribution ſeroit levee en en- 
tier ſur les taillables, paree qu'elle conteroit 
toujours moins au peuple que la Corvèe en 
nature, & qu'elle n'entraineroit ni les m&mes 
vexations, ni le meme- eſclavage, ni les me- 
mes deſaſtres. La meme loi ordonnoit, que 
les terrains employes en chemins ſeroient eſ- 
timés, & que le prix en ſeroit payé aux pro- 
prietaires ſur les fonds de la nouvelle contri- 
bution. - Juſqu*alors, d'apres les principes d'u- 
ne fiſcalite barbare, on s$'&toit diſpenſe de ce 
devoir qu'impoſoit la juſtice la plus ſimple, & 
que l'humanité reclamoit (). _ 


(*) Cet article de la loi n'a pas été expreſſement r- 
voque lors. du rctabliſſement des Corvees, mais il eſt 
Teſte juſqu'ici ſaws execution. M. de Cone, Charge du 
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12 ſeule objection ſpecieuſe qu on oppoſtt 
au plan de M. Turgot, étoit la crainte qu'on 
n' employat un jour cette contribution à d' au- 
tres dEpenſes ; comme fi, dans le cas ol le 
Gouvernement auroit beſoin d'un nouvel im- 
pdt, la Corvée ne ſeroit pas un des plus 
odieux, un de ceux qu'il craindroit le plus 
d'établir; comme fi, parmi les depenſes né- 
ceſſaires, celle de l'entretien ou de la con- 
ſtruction des chemins n'etoit pas une des der- 
nieres qu'il ſongeroit à ſacrifier. Longtemps 
on a vu le Gouvernement, ſoit pour -mEna- 
ger les préjugés ou les inter@ts de quelques 
claſſes de particuliers, ſoit pour Eviter reclat 
de Tetabliſſement d'un nouvel impot , cacher 
de veritables levees de deniers ſous un voile 
utile à la ſtabilité des Miniſtres & funeſte à 
la nation: mais l'ignorance, a Vabri de la quel- 
le on ſe permettoit ces moyens, ne ſubſiſte 
plus; Pabus qu'on en a fait a Eclaire meme les 
moins inſtruits; & la puiſſance royale, plus 
affermie, n'a plus beſoin de tromper (). 
Fs Par 
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departement des ponts & chauſſces, a fait des efforts inu- 
tiles pour engager le Miniſtre qui gouvernoit alors les 
Finances, à faire ceſſer cette grande & cruelle injuſtice. 

(D La foibleſſe d'un Miniſtre, le deſir de ſonder ſur 


EAJ 
Pur ces diferentes loix la ſervitude du peu 
ple des campagnes etoit détruite: mais celui 
des villes avoit auſſi ſes chatnes qu'il falloit 
briſer, pour achever de faire jouir toutes les 
.claſſes de citoyens utiles de l'aurore d'un nou- 
vel ordre fonde ſur la bienfaiſance & la juſtice. 
Tous ceux qui dans les villes ravoient 
pu remplir certaines formalités, ſouvent bi- 
zarres & toujours cotiteuſes, n'ayant pas le 
titre de maitres dans les Communautès de Mar- 
chands ou d'Quvriers , n'avoient point la li- 
berte de diſpoſer a-leur gre de leur intelligen- 
ce ou de leurs bras. Les maſtres formoient 
une petite republique, dont les chefs, ſous - 
pretexte de police, avoient portè à un degré 
qu'il eiit été difficile de prevoir, Vart de reſ- 
ſerrer les chaines des malheureux ouvriers, de 
ſurcharger les Communautes de depenſes inu- 
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Perreur publique un credit momentane, l'envie d'uſurpet 

la gloire, lorſqu'on n'a ni le talent ni le courage de la me- 
riter, peuvent encore quelquefois faire recourir à des mo- | 

yens ſourds d'augmenter les impots: mais on ſent que le 

retabliſſement des Coryces , ſi une ſois elles avoient &t6 

ſupprimees pendant quelques années, ne ſeroĩt pas celui 

qu'on choiſiroit. Le Miniſtre qui auroit retabli les Cor- 

ves, & detourne la contribution qui les remplace, oſe· 

toit diflicilement. ſe vanter de n' avoir pas mis d' impot. 
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tiles, & de rendre inſuportable meme l'ëtat 
de mattre à ceux qui n'avoient que de l'induſ- 
trie & de l'amour du travail. Cet odieux & 
ridicule eſclavage fut aboli; .habitant des vil- 
les acquit enfin le droit de diſpoſer de ſes bras 
& de ſon travail: droit dont alors il ne jouiſ- 
ſoit encore chez aucune nation, mème chez 
celles qui oſent le plus ſe vanter de leur liber- 
té. Ce droit, l'un des premiers que nous ait 
donnè la nature, & qu'on peut regarder com- 
me une ſuite neceſſaire de celui d'exiſter & de 
vivre, ſembloit effacéè de la mémoire & du 
cœur des hommes; & c'eſt un de ces titres de 
Ihumanité perdus pendant la nuit des temps 865 
barbares, & que notre ſiecle a retrouvés. | 
Les avantages de la ſuppreſſion des Juran- 
des ne ſe bornoient pas à ce grand acte de 
juſtice; il en reſultoit pour le peuple, pour 
tous les citoyens , la diminution des prix du 
pain, de la viande, de toutes les denrees, de 
toutes les productions des arts. D'ailleurs 'u- 
ſage de taxer les denrees avoit diſparu avec 
le privilege excluſif de les vendre, ſeul pre- 
texte ſpecieux de cet uſage. On rembourſoit 
une foule de petites charges dont le nom- mè- 
me &Etoit ridicule, mais qui, jouiflant de pri- 
vileges onéreux au peuple, ſervoient de pre- 


(83) 
texte à la levee de droits tres-compliques, & 
par cette reunion ' deabtis faiſoient' payer à un 
interet exorbitant le foible ſecours que leur 
creation avoit procure. On delivroit les Ma- 
nufactures du joug tyrannique que Colbert leur 
avoit impoſe lorſqu'il avoit fixe par des loix la 
largeur des étoffes, la méthode de former les 


tiſſus, les procedes de la, teinture, & condam- 


ne à des confiſcations, à des amendes, & 
meme a des peines afflitives, ceux qui s'Ecar- 
toient de ces loix. Elles n'avoient pu etre 
dictées à ce Miniſtre que par des fabricans ig- 
norans, qui avoient pris leurs connoiſſances 
& leur pratique pour les bornes des progres 
des arts, & avoient cru pouvoir aſſujettir les 
golits & les beſoins des hommes de tous les ſie- 
cles au goũt & aux beſoins de leur temps. Quel- 
ques- unes meme avoient- Pinconvenient d'etre 
phyſiquement inexecutables, & n'en decer- 
noient pas moins des peines contre les mal- 
heureux qui ne les auroient pas exécutées. 
Enfin par ce meme Edit, Vinduſtrie, renfer- 
mée preſque uniquement dans les Villes, ou 
obligée de payer un tribut à leurs habitans, 
pouvoit s'6tablir librement dans les campagnes , 
& chercher les lieux oli le bas prix des ſubſi- 
ſtances, & la facilité de ſe procurer les den- 
F. 
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r6es qu'elle emploie ou qu'elle conſomme, lui 

avoit marque fa veritable, place. 

| Ces loix generales avoient été acopmpagndes 

jj de quelques loix particulieres dirigées vers le 
meme but. Une loi, dont le pretexte avoit 
eEté Putilite publique : obligeoit les Bouchers 
de Paris d'emprunter à une caiſſe particuliere 
Pargent meme dont ils n'avoient pas beſoin; 
& Vinteret qu 'exigeoit cette caiſſe Etojt tres- 
onereux. Une autre loi, ayant ce meme pré- 
texte dont on a tant abuſe, & pour motif 
Tavantage de quelques particuliers, empèchoit 
les Bouchers de vendre librement leurs ſuifs. 
Ils furent débarraſſès de ces entraves qui les 
forcoient a vendre plus cher, en meme temps 
que le peuple ctoit delivre de toutes les peti- 
tes exactions dont le regime des boucheries le 
rendoit la victime, & qu'il obtenoit par la li- 
berté & par la concurrence Tavantage d'avoir 
de la viande mediocre, mais faine, pour un 
prix proportionne a ſes facultk s. 

Une autre loi donnoit à I'Hotel-Dien de Pa- 
ris le privilege excluſif de vendre de la vian- 
de en Careme, c'eſt-à-dire pendant la huitie- 

me partie de l'année. Le peuple, hors d' état 
de ſe nourrir de poiſſon, parce que les droits 
en augmentoient le prix, ne pouvoit avoir de 


— 
I. Von. . 4 Eos E 


(859 


viande parce qu'elle devenoit trop chere, & 
Etoit condamne à une nourriture mal. ſaine ou 
degoutante. M. Turgot detruiſit le privilege 
de PHotel-Dien,, qui fut remplacè par un droit 
plus qu' equivalent. Il Epargna au peuple les 
frais de cette regie mal adminiſtree, tandis que 
la ſuppreſſion des droits ſur le poiſſon'ſals, & 
de la moitie des droits ſur la maree fraiche 
encourageoit Vart de la pèche, & amenoit dans 
la Capitale l'abondance & le bon marché. 

M. Turgot voyoit dans cette operation un 
autre avantage, celui de détruire une des uſur- 
pations de la puiſſance eccléſiaſtique. L'ab- 
ſtinence de la viande pendant le Careme, la 
ceſſation du travail les jours de fetes, ſont des 
loix qui ne doivent obliger que la*conſcience : 
on ne peut ſans injuſtice donner a ces loix 
Tappui de la force publique; aucun pouvoir 
n'en a le droit légitime, parce qu' aucun n'a 
celui de repler les opinions, ou de defendre 
des actions qui par elles-memes ne ſont pas 
contraires à la juſtice (')). 

Les Corvees militaires, qui, peſant unique- 
ment ſur les villages expoſcs aux paſſages des 


r 


* : * * 1 * . — n 


(*) Voyez ſur ce principe la derniere partie de cet Ou- 
vrage. . | | 
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troupes ou des munitions, Etoient à leur 6gard 
uue veritable injuſtice; qui, comme les Cor- 

vees des grands chemins, avoient I'inconvenient 
d'employer les bras ou les facultes des hommes 
contre leur gre, d'ajouter 'bumiliation & la 
ſervitude au fardeau de I'imp6t; ces Corvees 
furent auſſi remplac&es par une contribution 
generale (). 

L'impot de Ia Taille eſt leve directement ſur 
des hommes, qui, n'ayant que leurs falaires pour 
vivre, ſans propriétés, {ans autres meubles que 
les uſtenciles neceſſaires, ne peuvent pas meme 
etre contraints & payer par la violence. Un Col. 
lecteur, force de fe charger de lever Vimpot, 
avoit le droit d'en faire remplir le montant par 
les quatre plus impoſes a la taille. Quoiqu'ils euſ. 
ſent pays leur taxe, ils &tojent contraints par 
la vente de. leurs effets, par la priſon mème, 
a reparer la negligence du collecteur ou la 
pauvreté de leurs concitoyens. 

Il eſt difficile d' imaginer un regime plus op- 
preſſif. Un des premiers ſoins de M. T urgot 
fut de Vabolir, A Vabri de cette nouvelle loi, 
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(*) Ces travaux forces étoient pays , a la verirs, mais 
le plus ſouvent fort au-deſſous de la perte qu'eſſuyaignt 
ceux qui y ᷑toient contraints. 
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le citoyen qui avoit paye fa taille ttoit da 
moins tranquille. La ſomme qu'auparavant 

on Vobligeoit d'avancer, & qu'il falloit rẽpar- 
tir enſuite ſur la Communauté, eſt immedia- 
tement impoſèe fur elle, mais avec un interet 
qui dedomage le Collecteur de l'avance qu'il 
eſt alors oblige de faire. 

Les proprietaires des bois d'un canton de 
la Franche Comte etoient aſſujettis a une ſer- 
vitude ſinguliere: ils etoient obliges de four- 
nir a bas prix aux Salpetriers le bois dont ils 


. avoient beſoin; & il leur étoit defendu d'en 


vendre à d'autres qu'aux Fermiers-Generaux 
pour l' exploitation des ſalines. Cette contra- 
dition avoit ſubſiſte longtemps, & pluſieurs 
particuliers ou Communautes avoient été pour- 
ſuivis pour avoir viole Pune ou l'autre de ces 
loix, qu'on ne pouvoit exccuter à la fois. 

La premiere fut detruite par une operation 


ſur le bail des poudres, dont nous parlerons 


bientot; & M. Turgot detruiſit le privilege des 
Fermiers-Generaux, en tranſportant leurs at- 
teliers au milieu d'une foret appartenant au 
Roi, ot un nouveau Canal conduit l'eau des 
fontaines ſalées. 

Me ſera-t-il permis de rapporter à cette oc- 


caſion une anecdote, propre a conſoler ceux 
4 
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des gens en place qui ont Ie malheur d'&re 
plus ſenſibles a Popinion, qu'au tEmoignage de 
leur conſcience. Ce Canal enlevoit quelques - 
arpens de terre a un Gentilhomme de la pro- 
vince; on lui offrit une indemnitè a dire d'ex- 
perts; il la refuſa & vint ſe plaindre a la Cour 
de Vatteinte portee a ſa propriete, Les cour- 


. tifans, a qui M. Turgot ne prodiguoit pas la 


ſubſtance du peuple, rèpèterent ces cris avec 
complaiſance, eux qui avoient étouffé ceux 
du pauvre, lorſque de vaſtes grands. chemins, 
qui conduiſoient a leurs terres, avoient ab- 
ſorbé ſes petites propriétes, dont on ſe cro- 
yoit alors diſpenſe de payer le prix; & pen- 
dant qu'ils l'accuſoient, le Miniſtre, ami de 
la nation, avoit fixe par une loi la largeur des 
grands chemins, qu'une fauſſe idèe de luxe & 
la vanite puerile des conſtructeurs avoit ag— 
grandis aux depens de la nourriture du peu -. 
ple & de la proprièté des citayens. 

Le petit pays de Gex, ſspar6 du reſte de la 
France par le Mont Jura, avoit été aſſujetti 
aux droits de la Ferme- Générale. Sa poſition 
entre une frontiere ouverte & des montagnes 
rendoit l'exercice de ces droits impoſlible ſans 
une multiplicitè d'employes, qui ruinoient ce 
malheureux canton deja depeuple par les ſui- 
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tes de Edit de Nantes. Souvent M. de Vol- 
taire, dont la vieilleſſe active & bienfaiſante 
honoroit & conſoloit cette terre infortunce, 
avoit demands au Miniſtere la liberté de ra- 


cheter Paffranchiſſement de ces droits par un 


autre impot: il ne put ſe faire entendre qu "au 
cœur de M. Turgot; & le pays de Gex obtint 
alors enfin cette liberté tant deſire. 3 
On voit comment dans toutes ces loix M. 
Turgot avoit ſa attaquer tous les genres d'op- 


preſſion, & s' oecuper du bonheur de toutes 


les claſſes de citoyens, propriètaires, payfans, 
peuple des Villes, ſans jamais ſacrifier Pune a 
l'autre; toujours Equitable envers tous, gui- 
de toujours par cet eſprit de juſtice univerſel- 
le principe de toute adminiſtration ſalutaire 
& &Eclairee. Combien dewoit-il paroſtre doux 
2 une ame telle que la ſienne, d'avoir fait 
tant de bien ſans aucun autre moyen que de ren- 
dre aux hommes une partie de ces droits natu- 
rels qu' aucune conſtitution ne peut legitime- 
ment leur enlever, que dans aucune le Sou- 


verain n'a interet de violer, & dont cepen- 


dant, graces aux prejuges antiques & aux ſo- 


phismes nouveaux des pretendus amis du peu- 


ple, les citoyens d' aucun pays ne jouiſſoient 
a cette Epoque avec autant d' tendue que les 
TS 
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Francois. Car alors PAmerique mavoit pas 
encore recouvrè fa liberté. 
On demandera peut &re ce qui reſte de ces 
loix. Il en ſubſiſte trop peu, ſans: doute : 
mais du moins on peut en contempler quel- 
ques reſtes , ſemblables aux ruines de ces pa- 
lais antiques, dont le temps & des mains en- 
nemies n'ont pu conſommer la deſtruction, 
& dont les debris offrent encore un azyle à 
quelques malheureux. Un artiſte les admire 
en ſilence; il ſent ſes idées s'aggrandir, & ne 
peut s'empecher d'eprouver un defir involon- 
taire d'@tre appell6 quelque jour à eriger un : 
monument qui les 6gale. 

Dans ce meme temps d'autres objets; lies 
d'une maniere moins immediate au bonheur 


public, n*6toient pas negliges. On augmenta 
le nombre des Ports qui avoient la liberté de 


commercer directement avec. nos Iſles: liber- 


te avantageuſe pour la Metropole, comme 


pour les Colonies. 

On permit la vente de I'Huile de pavot. 
Cette Huile, qui n'a aucune qualité nuiſible, 
6toit vendue ſous le nom d'huile d' olive; & 
M. Turgot n'ignoroit pas que les fraudes de 
ce genre ſe font toujours aux dèpens des pro- 


priétaires de la denree & du conſommateur. 


. 


On rendit la liberté aux Verreries de Nor. 
mandie, qui, forcees de fournir à bas prix 
une certaine quantite de verre à Paris & à 


Rouen, n'auroient trouve aucun avantage a 


perfectionner leur fabrication, & etoient res. 


tees dans cet Etat de médiocritè auquel ces loix 
_ oppreſlives condamnent les manufactures qui 
ont le malheur d'y ere aſſujetties. | 

Quelques antées auparavant on avoit en- 
courage les defrichemens, en exemptant de 
dixme pour un temps les terres defrichees. 
Cette loi &toit néceſſaire: la dixme qui ſe leve, 


non ſur le produit net des terres, mais ſur 


leur produit phyſique; non ſur la part du pro- 
prictaire, mais ſur les ſueurs & les travaux du 
laboureur ; la dixme elit preſque enleve le 
profit entier des defrichemens, & cet impOt 
devenoit un obſtacle au progres de Vagricul- 
ture, Mais cette loi bienfaiſante Etoit éludée. 
Un proces que le deEcimateur pouvoit intenter 
ſous pretexte que la terre avoit été autrefois 
cultivee ,- que des beſtiaux avoient pu y paſ.- 


tre, Eioit un mal plus grand que la ddxme; & 


il fallut une nouvelle loi pour mettre le peu- 
ple a l'abri de Vavidits ſacerdotale. On fixa 
le terme où ils pourroient faire valoir leurs 
pretentions, Ce terme ne fut que de ſix mois 


Cot). 


après la déclaration faite par le cultivateur, 


enſorte que les decimateurs ne pouvoient plus 


eſperer de profiter des travaux d' autrui; & fi 


le reſpect pour l'uſage établi forgoit de leur 


laiſſer encore ce moyen de nuire, du moins on 
leur en avoit enley6: tout interet. 
Le recueil des loix publices ſous ce Miniſ- 


tere, offre preſque chaque jour quelqu'une de 


ces operations bienfaiſantes; & l'on y voit 


qu'aucun des petits maux auxquels le peuple 

Etoit expoſe n'avoit Echappe A la vigilance du 

Mliniſtre, qui ne manquoit d'y apporter un re- 
mede que lorſqu'il n'en avoit pas le pouvoir, 


ou que ces maux particuliers, lies a un abus 
plus funeſte, ne pouvoient & ne devoient As 
detruits que du mème coup. A 
M. Turgot regardoit un plan general de na- 
vigation intèrieure, un ſyſteme de travaux 
pour rendre navigables les rivieres qui en ſont 
ſuſceptibles, & pour perfectionner la naviga- 


tion des grands fleuves, comme le ſeul moyen 


de donner au Commerce de l'intèrieur cette 


activitè neceſſaire au progres de la culture & 


de l'induſtrie, & de mettre, par une circula- 
tion plus étendue, les ſubſiſtances du peuple 
& le ſucces des manufactures plus a Vabri des 
accidents. Les circonſtances ne lui permet- 
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toient que des entrepriſes peu conſidèrables: EE. 
il y affecta une contribution de 800, ooo Li DE | 

vres, & 8'0ccupa. de former ce plan général, 2 
qui peut ſeul donner aux travaux de ce genre 1 


| 
une. utilite Etendue & durable. II ſavoit eom- 
bien il eſt facile de former des projets, d'an- | 
noncer des moyens nouveaux. II n'y a pas | | 
de jour qu'on ne . propoſe a un Miniſtre un 
projet digne des anciens Romains, & dont l'exé- 
cution immortaliſeroit ſon Miniſtere. Il n'y 
a pas de jour ou on ne lui prouve que le bie | 
de I'Etat exige qu'on force la nature; pour | 
faire, paſſer un Canal ſous les murs d'une Ca- 
pitale ou au milieu des poſſeſſions d'un grand 
Seigneur. Mais eſt- il queſtion d examiner ces 
projets, de les juger d' après des principes cer= _ 
tains, on ne trouve que des doutes chez les 
ſavants, & chez les gens de l'art que de la 
confiance. M. Turgot erut en conſèquence 
de voir attacher à ſon adminiſtration trois G&o- 
metres de l' Académie des Sciences (), qu'il 
: chargea de Vexamen de ces projets, & ſur-tout 
des recherches neceſſaires pour ſe mettre en 
état de prononcer. Des experiences ſur les 
fluides, faites par M. l Abbé Boſſut, ont ètè le 
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ſeul fruit de cet Etabliſſement', qui, forms par 
Famitis & par la confiance perſonnelle, fut 
detruirt avec le Miniſtere de M. Turgot. 
II ne-craignoit pas de conſulter des Savants, 


parce qu'il ne craignoit pas la veErite, Les re- 


proches qu'on leur fait de mépriſer les con- 
noiſſances pratiques, d'etre-jaloux des inven- 
tions dans les arts, de tenir aux opinions adop- 
tcées dans leurs Compagnies , n'étoient à ſes 
yeux eéclairès par I'Etude-& Vexperience, que 
les recriminations du charlatanisme indigné 
qu'une elaſſe d hommes oſãt 6chapper à ſes preſ- 
tiges. Mais il ſavoit en méme temps que les 
Savans, accoutumes à une marche reguliere 
& ſire, portent qquelquefois a Pexces Pefprit 
de doute & d'incertitude; que quand on les 
conſulte, il faut vouloir & ſavoir les enten 
dre, afin de ne pas prendre leur incertitude 
pour une condamnation, ou, ce qui eſt plus dan- 
gereux encore, pour une veritable approba- 
tion. Une Science Etrangere peut aider aux 
connoiſſances perſonnelles, mais elle n'y ſup- 
plee jamais; & il n'exiſte point de moyen pour 
bien juger d'apres autrui, ce qu « 'on ne ee 
roit juger par ſoi-mème. | 
Le droit d'6tablir ſur les grandes routes des 
voitures publiques, Ecoit en France l'objet d'u- 


(95) 


ne a foule de petits privileges particuliers 5 con- 


.c6des ou affermes par le Gouvernement. | 


y avoit joint, 'preſque,par-tout , le droit ex- 
cluſif de voiturer les paquets au- deſſous de ein- 


quante livres. M. Turgot auroit deſirè pou- 


voir detruire. ces privileges; mais il auroit fal- 
lu ſacriſier un revenu nëceſſaire: & il Etoit 2 
craindre, que I'ctabliſſement de voitures pu- 


bliques ſans privileges ne ſe fit qu'avec len- 


teur, dans un pays où Phabitude d'en obtenir, 


& celle de n'avoir preſque jamais vu de Com- 


merce libre, fait exagerer la crainte de la con- 


currence. Ainſi la reunion de tous ces pri- 
vileges a une régie dépendante du Gouverne- 
ment, ſembloit une premiere operation né- 
ceſſaire, & dl autant plus utile, que le Miniſ- 
tere, en conſervant le privilege excluſif, pou- 
voit l'exercer avec douceur, & ſupprimer du 


moins les vexations qui en Etoient la ſuite. Le 


nouveau plan procuroit plus de celerite. dans 
la marche des voitures, en multiplioit le nom- 
bre, en diminuoit les prix: utile ou commo- 
de aux particuliers, il offroit des avantages 
rcéels au Commerce, & cependant il apportoit 
| Wees augmentation au treſor public. 
Mais M. Turgot avoit portè plus loin ſes 
vues. Les Banquiers, & une partie des Finan- 


» 
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oY ne ſont utiles que pour éviter les frais 
& les: lenteurs du, tranſport rèel de Fargent. 
En diminuant ces frais, en acc6lerant les trans- 
ports, on diminue néceſſairement les frais de 
banque, on reſſerre la limite qu'ils ne peuvent : 


paſſer (). Le Gouvernement, maitre de voi- 


turer en peu de temps & preſque ſans frais 
de Pargent- d'un bout du Royaume à Vautre, 


pouvoit, ou diminuer le nombre de ſes agents, 


ou reſtraindre leurs profits; en ſorte que ce 
nouvel établiſſement Vaffranchiſſoit de la dé- 


pendance la plus dangereuſe a: laquelle il ſoit 


ſoumis dans nos nations modernes, celle de 
ſes employés de nn * celle a * 
quiers. Tx 

Comme cette e utile bebt den pri- 
E à quelques familles, on eria que le Mi- 
niſtre attaquoit les propriètés. Mais loin qu'un 


privilege puiſſe ètre une propricte, loin que 


le Gouvernement perde, en donnant un pri- 
vilege, le droit impreſeriptible de changer la 
— in 2 . ; 25 | 2% q 145 14 for. ; 
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© Ces frais font tonjours au- deſſous FR ce qu il en 
prowl pour faire tranſporter la meme ſomme avec 
ſureté. Mais ils ſont ſouvent fort au- deſſus de ce que de- 
viendroient les frais du tranſport, $'il ſubſiſtoit entre les 


grandes villes une communication ſiire & réguliere. 
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forties de fa conceſſion & d'y ſubſtituer une 


indemnité; aucune puiſſance legiſlative,” celle. 
meme qui, exercèe par le peuple en corps, 


ſembleroit avoir une autoritè plus è᷑tendue, ne 


peut prètendre au droit de faire une loi irré- 
vocable, de former avec quelques. uns des mem- 
bres de Etat une convention ae ne un 
fe jamais rompree. | 

Et ſi meme: i} s'agit ge: e exctuſifs; 
fi la conceſſion exige le ſacrifice d'une partie 
de la liberté naturelle des citoyens; comme la 


neceſſitè ſeule peut autoriſer a exiger ce ſacri- 


fice, Etat conſerve le droit d'en diſpenſer 
2 Vinſtant ou cette nëceſſitè ceſſe, où le ſacri- 
fice, loin d'ètre utile, devient nuiſible; & il 
ne peut devoir aux particuliers que l' quiva- 
lent du privilege dont la juſtice ne permet plus 
de les laiſſer jouir. Sans doute ! Etat doit gar- 
der avec fidelite les engagemens de ce genre, 
& ne les rompre ni par lègereté, ni pour un 
foible profit. Mais ce n'eſt pas 1a un devoir 
abſolu & ſoumis aux principes d'une juſtice 


rigoureuſe; il doit Etre ſubordonne au devoir 


plus eſſentiel, plus facre, de conſerver aux ci- 

toyens le libre exercice de leurs droits; & c'eſt 

à la conſcience de celui qui gouverne qu'il 

appartient de prononcer, dans chaque queſ- 
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ion particuliere, ſur ce que la jultic & ru. 


térèt public exigent de lui. 


L'établiſſement de la Caiſſe d Eſcompte eut 
en partie les memes motifs que celui de 
la régie des Meſſageries. Une Caiſſe publi- 
que qui eſcomptoit à quatre pour cent les 
lettres de change, devoit neceſſairement faire 
tomber au meme denier le taux commun 
de l'eſcompte. Les billets qu'elle faiſoit en- 
trer dans ſes paiemens, billets qu'on pouvoit 
refuſer, & qu'elle réaliſoit à la premiere de- 
mande , offroient un autre avantage, celui de l'é- 
tabliſſement d'un papier monnoie. Dix mil. 
lions pretes au Gouvernement, & rembourſa- 


. bles en treize ans ſur le pied d'un million par 


an, aurojent forme une hypotheque qui, dans 
les premiers temps, pouvoit ètre néceſſaire 
pour établir la confiance. M. Turgot con- 


noiſſoit toute Vutilits & tous les dangers des 


papiers de cette eſpece, l' importance d'en ref. 
ſerrer Puſage dans les limites de la ſomme ne- 
ceſſaire aux beſoins du Commerce , la difficul- 
te de leur faire obtenir la confiance dans une 


Monarchie, & de s'oppoſer aux manœuvres 


ſourdes qu'on tente pour Vebranler. Tou- 
jours conſtant dans ſes principes, il n'avoit 
pas voulu que l'arrèt d'6tabliſſement de cette 


\ 
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| Caiffe renfermit un privilege excluſif. Elle 


ne differoit des autres banques que par la pu- 
blicite de ſes operations, & la forme régulie- 


re 008" cette FRE ene de leur n 


ner. 
I went pas le temps &achever Fembcution 
de ce plan, ſuivi depuis par ſon ſucceſſeur, mais 
avec des changemens: auſſi quelques. uns des 
abus que M. Turgot avoit prevus & qu'il vou- 
loit prévenir, s'y ſont. ils introduits. Cepen- 
dant (& rien ne prouve davantage Vutilite de 


cette Caiſſe telle qu'il Pavoit concue) la con- 


fiance a reſiſts & aux vices de Vetabliſſement, 
& aux maucuvres que des interets'de tous les 
genres ont employes . en "Oy ou pour 


la detruire. 


M. Turgot regardoit Vencouragement des 
Sciences & des Arts comme un des devoirs de 
ſa place. Mais il n'oublioit pas que ces en- 
couragements, pris ſur le treſor public, payes 
par la nation, doivent Etre proportionnes à 


Patilite qu'elle en retire. Il ſavoit qu'ils doi- 
vent aider, ſoutenir les talens & non les en- 
richir. La richeſſe peut etre le prix du tra- 
vail; la gloire ſeule eſt celui du talent. Il ne 
vouloit pas que les encouragemens donnès aux 


Arts par un motif d'utilitè publique, gènaſſent 
| G 2 
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la liberté des citoyens, & Etouffaſſent Vinduſ- 
trie & Pemulation. Ainſi jamais il n'accor- 
doit de privilege excluſif. Une gratification, 
une penſion, Vachat d'un certain nombre des 
machines inventees, & dont la diſtribution 
Etoit encore un bienfait du Gouvernement: 
telles Etoient les rc compenſes qu'il ſe propo- 
ſoit de donner. Point de ces medailles, point 
de ces honneurs ſubalternes, avec lesquels la 
charlatanerie cherche a payer la vanité. II 
vouloit encourager & non pas corrompre; & 
croyoit que dans toutes ſes operations l'hom- 
me d'Etat doit avoir pour but de reformer = 
les hommes, & non d'exalter leurs vices, 
elt-il meme l'eſpèrance d'en faire un uſage 
utile. peat. n 
M. Turgot avoit formè le plan de ſubſtituer 
un ſeul Impot direct à cette foule d'Impòts 
indirects de toute eſpece, fleaux de Vinduſtrie 
& du Commerce , fource premiere de la mi- 
15 ſere & de 'aviliſſement du peuple. Mais en 
1 attendant qu'il pat commencer à realiſer un 
| plan, dont l'exécution ne peut paroitre aiſce | 
ou impoſſible qu'a des eſprits inattentifs & a 
1 des hommes peu é&clairéès; en attendant que 
1 Etat pùt remettre au peuple une partie des 
contributions, quelques operations plus preſ- 
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ſantes ou plus faciles ne devoient pas etre ne- 


gligées. 


On ſait oindien en France le AG 


eſt gen& par ces droits de P6age, de Marché, 
reſtes de Vanarchie fèodale, qui, defignes par 
une foule de noms barbares, détournent le 
Commerce de ſes routes naturelles, augmen- 
tent le prix des denrees, produiſent la ſur- 
abondance dans un canton, & la cherte dans 
le canton voiſin. En 1771 on avoit Ecabli 
ſur ces droits, qu'on auroit dit chercher a 
ſupprimer, une addition de huit ſols pour li- 
vre qui ſe levoit au profit du Roi. Cet Impot 
fut remis au peuple. 

Dies droits 6tablis ſur les entrées de Paris 
Etoient régis par la Ville, qui les avoit abon- 
nes & ſe contentoit de lever une ſomme ſuf- 
fiſante pour payer le prix de ſon abonnement: 
mais une Compagnie les avoit affermes vers 
la. fin du dernier regne; ſa jouiſſance com- 
mengoit en 1775; & le peuple fut etonne 
d'eprouver une charge nouvelle ſous une ad- 
miniſtration bienfaiſante & populaire. Les cris 
des citoyens avertirent M. Turgot, alors at- 
taquè de la goutte; & au milieu de ſes douleurs 
il s occupa de reparer le desordre par la deſtruc- 
tion de cette Compagnie, qui fut indemniſée. 

63 


Wee eee eee e 


oo —ů Ys 5 8 


2 — 
— — IS Ls, rn ti. a. Mo aa. 


* rr e ꝗ· . . e RT AI $f es nn 


(102) | 


Les droits ſur les ventes , ſur les baux, ſur 


les échanges, ſur les actes paſſés entre les ci- 


toyens, ont ſur l'agriculture & le bonheur pu- 
blic une influence lente & funeſte. Ces droits, 


en arretant le mouvement des propri6tes, ten. 


2 Its ont ah tes n a 


ſes; on cherche à les 6viter, & la süreté des 
propriétés en eſt Ebranlèe. La levee en eſt 
compliquee ; ſouvent mèlée d' arbitraire, elle 
engendre des proces ruineux, & des exactions 
contre lesquelles il en coùte trop pour deman- 
der une juſtice incertaine. 

M. Turgot ne pouvant abolir ces ab de- 
venus une partie néceſſaire du revenu public, 
detruiſit du moins ceux qui, presque ſans pro- 
duit reel, n'avoient pas meme une wine * 


cale. 


Une regie des nypotheques venoit d'@tre 
Etablie a des conditions, dont la ſingulari- 
t6 faiſoit à un Miniſtre juſte un devoir de rom. 
pre cet engagement. Ce devoir fut rempli & 
une nouvelle compagnie chargee de la mème 
Regie , a des ee qui n'etoient plus 


 onereuſes, 


Les biens reels des Domaines dy Roi avoient 
été affermés pour trente ans; & Ion avoit 
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compris dans le bail le droit de rentrer dans 
les terres vagues, ou regardéèes comme telles, 
& uſurpees ou cultivees par des particuliers, 
& celui de retirer les Domaines aliénès, ou le 
droit equivalent d'en faire racheter la conſer- 
vation par les posſeſſeurs. Si les conditions 
de ce bail étoient désavantageuſes pour le 
Gouvernement, elles Etoient plus effrayantes 
encore pour les citoyens. Quelque legitimes 
que fuſſent les droits du Prince ſur ces Domai- 
nes aliénés, ſur ces terres uſurp6es, Vexer- 
cice de ce droit ne devoit &tre confiè qu'à ſes 
mains paternelles, ne devoit ètre dirige que 
par des vues d'une utilite generale. Ce Bail 
fut cafſ® & remplace par une regie qui Etoit 
plus avantageuſe au fisc, & dont les citoyens 
n''avoient pas a craindre Vavidite, du moins 
ſous un Miniſtere juſte ou claire. 
Le privilege de la fabrication de la Poudre 
& de la vente du Salpetre étoit afferme a une 
Compagnie. Ce qu'elle rendoit au Roi &Etoit 
devenu preſque nul par une ſuite de petites 
conceſſions exigèes ſous différents pretextes. 
Succeſſivement on avoit accords aux Salpé- 
triers le droit de forcer les proprictaires a leur 
laiſſer enlever le Salpètre attaché aux murs de 
leurs 6tables, de leurs écuries; puis le droit 
64 | 
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d'exiger des Communautes un logement pour 
eux, un attelier pour leurs operations. Dans 
quelques pays meme on y avoit ajouts le pri- 
vilege de prendre à vil prix dans les forets 
des particuliers ou des communautes le bois 
qu'ils jugeoient neceſſaire à leurs travaux. 
Auſſi, par une ſuite infaillible de cette legis- 


lation, les particuliers, les communautes $'em- 
preſſoient de ſe racheter des vexations que les 
Salpetriers avoient droit d'exercer, & leur 
tournèe Etoit beaucoup moins employèe à ra- 
maſſer ou fabriquer du Salpètre, qu'a recueil- 


lir le fruit de la crainte qu'ils inſpiroient. 
L'art des Nitrieres artificielles étoit reſté 


dans Venfance, tandis que chez nos voiſins il 


avoit fait des progres rapides; & le ſeul avan- 
tage qui pouvoit ſervir de pretexte a Vetablis- 
ſement d'un privilege, celui d'aſſurer a I'Etat, 


independamment du Commerce Etranger, la 


Poudre neceſlaire a fa defenſe, avoit été per- 


du par les moyens qu'on avoit cru propres à 
 Pobtenir. Ce Bail fut encore caſſé; une re- 
gie en prit la place, ſe chargea du rembourſe- 


ment des Fermiers, augmenta le prix du Sal- 
petre pour les Salpétriers ſans Paugmenter 


pour le public, detruifit, pour une Epo que 


prevue & fixce a l'inſtant de ſon Etabliſſe- 
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ment, toutes les vexations contraires à la lis 


berts du peuple & a la propriete des particu- 
liers. L'art de conſtruire des Nitrieres artifi. 


cielles setablit en France; la recolte du Sal- 


pètre augmenta avec une rapiditè ſinguliere; 
& en peu de tems; un million de revenu de 


plus, & des vexations de moins, furent la ſui- 
te de cette operation & du ſoin qu'eut M. 


Turgot de placer dans la regie un Chimiſte 


Eclairé, & d'encourager les Phyſiciens, par 


Fetabliſſement d'un prix, a s'occuper de re- 
cherches ſur la nature & la production du Sal. 
petre. | 19-49 
Les droits ſur les Boiſſons ſont en France 
une partie conſiderable du revenu publi:.' Plu- 
ſieurs autres denrees ſous forme liquide ſont 
aſſujetties à des impoſitions, & la methode de 


jauger les vaiſſeaux eſt devenue imporcante 


pour PAdminiſtration comme pour le Peuple. 
Kepler, dont la découverte des loix dumou- 


vement des Planetes a immortaliſé le genie, 


s' toit occupe de cette queſtion, & elle la. 

voit conduit à quelques decouvertes geometri- 

ques. Mais dans la pratique on ſe contente- 

encore en France d'une mèthode groſſiere, 

ſujette à des erreurs importantes pour le 

Commerce, &,; ce qui eſt bien plus fa- 
88 


8 


cheux, dependante d'evaluations arbitraires. 
On prevoit bien qu'en general cet arbitraire 
doit ſervir a ctendre les droits; & comme le 
particulier qui ſe plaint ne peut prouver la le- 
fion qu'en faiſant meſurer immediatement la li- 
queur contenue dans le tonneau, on ſent qu'il 
ne doit jamais recourir a ce moyen, qui Fex* 


I poſe à perdre une partie de ſa denree „& pref- 


que toujours a la deteriorer. 


On propoſoit une methode approuvee par 


Académie des Sciences, tres-ſimple dans la 
pratique, exacte dans les reſultats, ſuscepti- 
ble, en cas de plainte, d'une verification pre- 


ciſe. Elle n'avoit qu'un defaut, celui de don- 
ner une continence un peu au-deflus de la 


continence reelle; mais en meme tems tout 
arbitraire Etoit proſcrit. 

M. Turgot voulut Etablir cette methode; 
& il Eprouva les plus grandes reclamations de 


1a part de ceux dont cette innovation augmen- 


toit les profits legitimes ; cette raiſon ſeule 


ſuffiſoit pour juger de la juſtice de ces recla- 


mations. Cependant elles trouverent des pro- 
tecteurs; on fit des experiences pour juger de 
la verite d'une propoſition geometriquement 
demontree; on ſavoit qu'elles confirmeroient 


la demonſtration ; mais elles devoient faire 
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perdre du tems; & par- là on parvint à em- 
pecher M. 8 de detruire un. abus de 
plus. 
Ceux qui as que fi les verits im- 
portantes de PEconomie politique, decouver- 
tes ou &claircies de nos jours, ne ſont point 

admiſes par le grand nombre, c'eſt faute d'a- 
voir &t6 Etablies ſur des preuves aſſez convain- 
cantes, doivent apprendre par cet exemple 
que les demonſtrations gèomètriques elles. me- 


mes peuvent éprouver des objections , lors- 


qu 'on les juge fans les entendre & qu'on a in- 
térét de les combattre. 

Par des Edits deja dreſſés & prets à etre p pro- 
mulgues , les impòts ſur la Marque des Fers 


& ſur les Cuirs , impots onereux au Commer- 


ce, dont le dernier avoit preſque ancanti les 
tanneries en France, devoient @tre bient0t 
transformes en un droit d'une forme plus ſim- 
ple, on meme en une impoſition territoria- 
le (). Des réformes plus difficiles & non 


———— 


(*) Un Edit que le Conſell avoit agréé, alloit abolir le 
droit d'Aubaine, longtems reſpectè comme un des plus an- 
ciens uſages de la Monarchie, & qui n'ctoit qu'une des 
plus anciennes preuves de la barbarie de nos ancetres. Ce 
droit avoit etc detruit à '6gard d'un grand nombre de Puis- 


r 
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moins importantes ẽtoient reer, 2 un au- 
tre tems. . 7 

Dans une Adminiſtration de Finances tres 
compliquee, il s' leve une foule de proces en- 
tre le fiſe & les contribuables, proces ou ceux. 
ci ont neceffairement un double desavantage. 
D'abord ils ne peuvent entendre les loix d'a- 
' pres lesquelles les conteſtations doivent ètre 


EET 4 71 N r 
> . Fs , 1 4 1 
0 „ + Y%# » N. ties 2 \ 7 . 


_— — 


ſances par des Traités particuliers, comme ſi cette reforme 
n'étolt avantageuſe, qu autant .qu elle etoit reciproque.. Mais 
M. Turgot croyoit au contralre, qu'il eſt encore utile A 
un Etat de deétruire les genes impoſces aux Etrangers , quand 
meme leurs préjuges continueroient à y aſſujertir ſes ci- 
toyens, & que tout Vavantage &tolt pour la Nation où la 
liberté etoit la plus entiere. Enfin il eſperoit-obtenir de la 
bontè & de la juſtice du Roi la ſuppreſſion d'un import vo- 
lontaire, mais corrupteur, de cette Loterie bien eloignée 
alors d'avoir cauſe les ſcandales, les malheurs & les crimes 
dont nous avons 6r6 depuis les rEmoins. Mais il avoit 
prevu les effets funeſtes qu'on devoit en attendre, lotſque 
- abandonnee à la perſide induſtrie dhommes nourris dans les 
ruſes de Pagiotage, elle ajouteroit a Pappit trompeur qu'elle 
offre à Pavidite de la populace, la facilité d'un depor pu- 
blic prèt a engloutir le néceſſaire des familles, le ſalaire 
de la débauche, le fruit de l'infidélité & du ebrigandage, 
en un mot, tout ce qu'un peuple corrompu & agite de la 
tireur de faire fortune peut changer contre une e 
trompeufe qui doit conſommer ſa ruine. | 


(10909 


jugées. Aucun objet n'eſt réglé par une ſeule 
loi, mais par une ſuite de loix ſucceſſives; de 


deciſions. particulieres regardèes comme l'inter- 
pretation ou le ſupplèment de la loi. Toutes 
ces loix ſe modiſient, ſe contrediſent, & de- 


viennent ininealligibles &.f force en 666. E 


| pliqu6es;: * „ rl 
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Les frais -n6ceſſkires pine abtenir ane 
eee les. contribuables de reclamer , tou- 


tes les: fois que Vobjet de la lſion n' eſt pas 
fort au · delà de ees frais; tandis que ces memes 


| frais ſont nuls pour les agens du fiſe, ſur-tont 
ſi on les, compare aux profits immenſes qu' ils 
retirent de ces extenſions données à leurs 
droits. Mais ce n'etoit pas aſſez, & on avoit 


etabli comme un principe de Finance, que 
dans les queſtions douteuſes, il falloit toujours 
interpreter la loi en faveur du droit; & com- 
me, par la complication des loix, preſque tous 
les cas Etoient douteux, le gain d'un proces 


contre le fiſe Etoit un phenomene rare. Si les 
contribuables obtenoient quelquefois- juſtice 
auprès d'un Intendant, les Financiers en ap- 
pelloient au Miniſtre; & la neceſſité de faire 


quelques frais de plus Etoit tout PVavantage 
que les citoyens retiroient de Trequité de ces 
Magiſtrats. 


- 
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MI. Turgot adopta un principe eontraire. 
II ſentit que la juſtice exigeoit de condamner 
le fiſc dans les cas douteux, & mème dans 
ceux ou il oppoſoit un jugement particuſer, 
une loi ſecrete & ſurpriſe, aux loix générales 
& publiques. II abolit le privilege injuſte qua- 
voient obtenu les Financiers, de ſuſpendre 
par un appel la reſtitution des droits induement 
peręus, lorſque cette reſtitution toit ordon- 
n&e par le premier juge, privilege qui rendoit 
la Juſtice abſolument nulle pour quieonque 
navoit ni argent ni protecteurs. Auſſi un 
Financier diſoit- il aſſez plaiſumment, que M. 
Turgot étoit ennemi mortel de la recette. 
Cependant cet eſprit de juſtice & d'humanits, 
loin de nuire a la recette, ne fit que Paug- 
menter, malgre la ſuppreſſion de quelques im- 
pots & la diminution du taux de pluſieurs au- 
tres: & comme cette augmentation ne pouvoit 
avoir d' autre cauſe que celle de la circulation, 
du Commerce, de la conſommation, on voit 
combien cet eſprit de moderation & de mn 
avoit dit faire de bien au Peuple. 

Dans une nation oi la dette publique eſt 
tres-grande, & où une maſſe conſiderable 
d'effets au porteur payables ſur le tréſor pu- 
blic circule dans le Commerce, le credit du 


Gouvernement a nèéceſſairement une grande 
influence ſur le credit general. Sans le credit 
du Gouvernement, celui de tous les hommes 
qui traitent avec le Tréſor royal eſt precaire, 
& celui de preſque tous les autres devient ſuſ- 
pect. La circulation de ces effets ceſſe d etre 
un ſecours pour le Commerce. Le taux où 
Pinteret-qu'ils produiſent eſt ports par la baiſſe 
de leur valeur, celui des emprunts du Gou- 
vernement, celui des prets faits\# ceux qui 
traitent avec lui, ne peut que faire hauſſer 
Vinteret commun de Vargent , augmentation 
fatale & Vinduſtrie & au Commerce. Enfin 
toutes les operations d'un Gouvernement 
ſans credit deviennent ruineuſes & incertaines. 

Si au contraire la confiance ſe rétablit; ſi 
les nouveaux emprunts peuvent etre faits à 

un interet plus bas; la reforme des abus, le 
rétabliſſement de l'ordre, le rembourſement 
des dettes onereuſes, la deſtruction des Trai- 
tes injuſtes pour la nation, oppreſſifs pour le 
peuple, tout devient facile. M. Turgot ſen- 
toit importance de relever le credit preſque 
ancanti; mais il n'en connoiſſoit qu'un moyen, 
_ Texactitude dans les payemens, la fidelite des 
engagemens , Veſprit de juſtice dans les loix 

générales. 
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Les penſions étoient retardèes de trois an- 
nees:: M. Turgot en fit payer deux à la fois de 
toutes celles qui n' xcëdoient point quatre 
cents livres, c'eſt-a-dire,'de toutes celles qui, 
neceſſaires à la ſubſiſtance, ont été accordees 
comme une juſte rècompenſe, ou ſont du 
moins de véritables aumònes. Pendant ſon 
Miniſtere elles ont été remiſes au courant; 
tandis que le paiement de toutes les autres, & 
celui des arzerages des rentes dues, aux erèan- 
ciers de VEtat , furent 6galement accelerdes. , 
Par une ſuite de la liquidation ordonnèe en 
1764, pluſieurs citoyens avoient perdu leur 
creance:par leur négligence, ou par la difficul- 
tè d' entendre & de remplir les formes compli: 
quees qu'on leur avoit prefcrites. M. Turgot 
les rétablit dans leurs droits, ſimplifia les for- 
mes exigées & donna ſix mois pour les rem- 
plir. Il vit en meme, tems que les frais, les for- 
malitès néceſſaires, rendoient preſque nulle la 
jouiſſance des rentes d'une très- petite valeur; 
& il ordonna le rembourſement de celles qui 
Etoient au · desſous de douze livres (). 
Dix millions de Lettres de change, dues pour 
. e e er 


| (Cette operation n6gligee depuis a été conſommee en 
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des avances faites à nos Colonies, Ctoient 
exigibles depuis cinq ans, & le paiement en 
toit ſuſpendu. M. Turgot en paya d'abord 

pour quinze cents mille livres, aſſura un mil- 
lion de fonds par an pour le paiement du res- 
te, & offrit des Contrats a quatre pour cent 
à ceux des poſſeſſeurs qui les préféreroient. 
Tandis que M. Turgot diminuoit la dette 
exigible, & faiſoit des rembourſemens utiles 
aux citoyens pauvres, de l'autre il diminuoit 
les anticipations: autre ſource ds la chüte du 
credit public. 1 
II ſe rétablit promptement: 266 effets ſe rap- 
procherent de leur taux naturel; quelques. uns 
furent au pair. M. Turgot autoriſa les Etats 
des Provinces, les Corps, à emprunter à qua- 
tre pour cent, afin de rembourſer les Capi- 
taux dont ils payoient un intérét plus haut; 
mais il exigea en mème tems de tous les Corps 
de n' emprunter qu' en aſſurant des fonds pour 
un rembourſement ſucceſſif: precaution neceſ- 
faire pour maintenir leur credit. 

Les emprunts particuliers , les fonds avan- 
ces au Tréſor royal ou fournis dans les en- 
trepriſes de Finances, ſe negocioient à un in- 
teret deja moindre ; & il Etoit ſur de le voir 
baiſſer encore. Enfin il $'6toit aſſure en Hol- 
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lande d'un Emprunt de ſoixante Millions à 
moins de cing pour cent. Cet Emprunt et 
Eté dans nos finances un phenomene extraor- 

dinaire, que fa retraite empècha d'avoir lieu; 
& le premier Emprunt qui la ſuivit, quoique 

beaucoup moins conſiderable, fut au-dela de 
ſix & un quart, malgre Pappat encore ſèdui- 
fant, quoique un peu uſe, d'une petite 18 
terie, - 2 

On avoit mukiplis os Charges de Finance 

dans unique vue de ſe procurer par la pre- 

miere vente une reſſource momentanèe. Preſ- 

gue tous les Offices 6toient doubles; les Caiſ- 

ſes, également multiplices, avoient chacune 

des Tréſoriers & des Controleurs. M. Turgot 
ſe propoſa de r6unir ſur une ſeule tete les 

Charges | doubles , de faire rembourſer celle 
qui s'6teignoit par celui qui conſervoit au- 
tre, & de ſupprimer les gages de la Charge 
dont le poſſeſſeur, reuniflant les droits d'exer- 
cice attaches a deux places, ſe trouvoit ſuffi- | 
ſamment dedomage. Cette operation avoit été 
exécutée pour les Recettes des Tailles. Une 
autre operation ſur celle des impoſitions de 
Paris a produit également une diminution de 
fraix inutiles. = 

D'autres réformes étoient également prepa- 


* 
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r&es; & les fonds de 'Emprunt que M. Turgot 
ſe propoſoit de faire, en facilitant des rem- 
bourſemens conſidèrables, euſſent étè la ſour- 
ce d'une plus grande Economie. Alors un 
Emprunt à quatre pour cent toujours ouvert, 
& auquel une combinaiſon qui eut facilité le 


commerce de ces contrats & en elit. aſſure le 


rembourſement, auroit merite la confiance pu- 
blique, devoit donner les moyens d'cteindre 
toutes les dettes au- deſſus de ce taux, de di- 
minuer de plus d'un quart |] 'interet de la dette 
publique, d'6tablir enfin, par la ſuppreſſion to- 
tale des Charges de Finances, une comptabilitè 
ſimple & peu coùteuſe. 

Telles avoient été les operations , tolles 
Etoient les vues de M. Turgot; & c'eſt ainſi 
que, tandis qu'on l'accuſoit de ne pas connol- 
tre la Finance, apparemment pour ſe conſoler 
de la ſuperiorite qu'on étoit force de recon- 
notre en lui dans les grandes parties de TAd- 
miniſtration, il avoit augmentè le revenu pu- 
blic ſans mettre un nouvel impot, & apres 
en avoir ſupprimè ou diminuè pluſieurs; & 
que, ſans recourir à de nouveaux empunts, 
il avoit fait des rembourſemens, diminué la 
dette exigible, accéleré les paiemens & reduit 
les ten ; 
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Tous ces travaux avoient été Pouvrage de 
vingt mois; & deux attaques de goutte, ma- 
ladie hereditaire dans la famille de M. Tur- 
got, Vavoient empeche pendant pluſieurs mois 
de $'occuper de la combinaiſon ou de l' exe cu 
tion de ſes plans. Le travail force auquel ſon 
zele pour le bien public le faiſoit ſe livrer au 
peril de ſa vie, avoit prolonge ces attaques * 
les avoit rendues dangereuſes. 

Deux évenemens extraordinaires g6toient 
encore oppoſes a ſon activite. Une maladie 
peſtilentielle s'&toit repandue ſur les beſtiaux 
dans la Guyenne & dans les Provinces voiſi- 
nes ou les terres ſont labources avec des 
beufs. Tres-peu evitoient la contagion; & il 
Etoit rare d'&chapper a la mort. Le mal exi- 
geoit des ſecours efficaces , diriges d'après un 
plan ſuivi. - 

M. Turgot apprit par les hommes les plus 
Eclaires, qu'il n'y avoit ni remede connu, ni 
preſervatif aſſure; & des-lors il ſentit qu'il ne 
falloit ſonger qu'a empecher la communication 
& la durée du mal. Un cordon de troupes 
inveſtit les Provinces attaquees ; des Medecins 
habiles, ſur-tout M. Vicq d'Azir, jeune enco- 
re, dont M. Turgot avoit ſenti le merite, & 
dont la reputation juſtifie aujourd'hui le choix 
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du Miniſtre, furent chargés de préſider à 
Pexecution du plan propoſe. Par- tout où l'on 
n'6toit pas ſùr d'arrèter la communication du 
mal, il y eut ordre de tuer meme les betes 
ſaines; le Roi payoit un tiers du prix. Cette 
exècution etoit rigoureuſe; mais il etoit prou- 
ve que les proprietaires des animaux tués y 
gagnoient beaucoup, puiſque le nombre de 
ceux qui Evitoient la maladie, ou qui y réſiſ. 
toient, Etoit bien loin d'approcher dans les 
Cantons infectés du tiers de la totalite, Des 
precautions ſtveres, & fondees ſur les meil- 
leures obſervations, furent employees pour 
deſinfeRer les tables & detruire les derniers 
levains de la contagion, En mème temps on 
tentoit des experiences, pour eſſayer de con- 
noftre ou des remedes ou un preſervatif. On 
prenoit des precautions pour aſſurer aux pro- 
priétaires la vente des cuirs ou des chairs des 
beſtiaux ſains, ſans $'expoſer aux inconveniens 
qu'auroit entraines la vente d'animaux dejA 
attaques ou ſuſpects de contagion. On accor- 
doit des encouragemens a ceux qui porte roient 
dans ces Provinces des chevaux , auxquels heu- 
reuſement la maladie ne ſe communiquoit pas. 
Le Gouvernement en achetoit, & les diſtri- 
buoit aux citoyens les 'moins riches. Jamais 
H 3 
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Pautorite publique n'avoit oppoſè a un plus 
grand mal plus d'ativite, un plan de precau- 
tions mieux combine, des ſecours plus moe 
dus & mieux diriges. 

M. Turgot ſentit alors Iutilite d'une focidts 
de Medecine permanente, eſſentiellement char- 
gée de porter des ſecours aux peuples dans les 
Epizooties comme dans les Epidemies, d'6claj- 
rer PAdminiſtration dans toutes les circon- 
ſtances ou les operations politiques peuvent 
influer ſur la ſantè & la vie des hommes, dans 
toutes celles ou la conſervation des citoyens 
a beſoin des ſecours, de la vigilance, de Vau- 
toritè du Gouvernement. Cette meme ſocié- 
té devoit &tre occupee de I'&tude de la Mé. 
decine, & ſur-tout des moyens d'en faire une 
veritable Science, ou plutot un art dirigé par 
une Phyſique ſaine, & appuyée ſur des prin- 
cipes donnes par l'obſervation. Mais en for- 
mant cet établiſſement, qui ne regut une der- 
niere ſanction quapres la demiſſion de M. Tur- 
got, ce Miniſtre avoit été fidele a ſes prin- 
cipes. Quoique bien convaincu que cette ſo- 
ciete auroit une utilitè durable, il ne vouloit 
donner à ſon Inſtitution aucune de ces for- 
mes qui font ſubſiſter les ètabliſſemens long- 
temps apres qu'ils font devenus inutiles, qui 
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perperuent les erreurs qu'a pu commettre le | 
fondateur dans le moment de leur formation, 
qui empechent/ de detruire les vices que le 
temps amene a ſa ſuite, & de faire les cor- 
rections que le changement des opinions & le 
progres des lumieres peuvent rendre indiſpen- 
ſables. Ainſi dans cet etabliſſement, le ſeul 
qu'il efit projeté, il ſe conformoit rigoureu- 
ſement aux verites que vingt ans auparavant 
il avoit expoſées dans l'article Fondation. 
Exemple remarquable de cette unite de prin- 
cipes , de cette correſpondance rigoureuſe en- 
tre ſes opinions & ſa conduite qui a fait un 
des principaux traits de ſon caractere, & dont 
aucun homme d'Etat n'avoit encore donné 
Pexemple. 

A peine le danger des Epische avoit - il 
ceſſé, à peine le Miniſtre qui, au milieu des 
douleurs de la goutte, avoit paſſe pluſieurs 
nuits a compoſer des Reglemens ou des In- 
ſtructions detaillees pour guider ceux qu 
Etoient charges de Pex6cution de ſon plan, 
avoit-il repris ſes forces, qu'il eut de nou- 
veau beſoin de toute ſon aces & de tou 
ſon courage. | 

Il n'avoit accord6 la liberté au Commere 
des grains que dans I'interieur du Royaume 
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& il toit difficile Fu ſuppoſer que cette liber- 
ts pùt amener la diſette: on n'avoit meme'pas 
 ofs le dire clairement. Mais il falloit un pre- 
texte pour attaquer le Miniſtre; & cette loi 
le fournit. | | 

L'annee avoit été mauvaiſe; le peuple toit 
accoutume, dans les momens de diſette, a ſe 
livrer à des exces contre les marchands de 
| bled que le Gouvernement avoit eu ſouvent 
la foibleſſe de lui abandonner ; & il s'ẽtoit èle- 
ve dans une ou deux Villes de Bourgogne des 
Emeutes qu'un peu de fermete avoit bientòt 
diſſipees. Mais un orage plus grand fe pre- 
paroit du c6t6 de la Capitale. Quelques li- 
vres faits pour avertir les gens du monde, 
qu'effrayoit la vertu du Miniſtre, de diriger 
leurs clameurs contre cette partie de ſon Ad- 
miniſtration, furent repandus avec profuſion. 
Lui & les hommes qui partageoient ſes prin- 
cipes y étoient peints comme des gens occu— 
| pes de chimeres ſyſtematiques, voulant gou- 
verner du fond de leur cabinet d'apres des prin- 
cipes ſpeculatifs, & ſacrifiant le peuple à des 
experiences qu'ils vouloient faire pour prou- 
ver la verite de leurs ſyſtemes. Bientot apres, 
des brigands criant qu'ils manquoient de pain, 
& payant avec de lor le bled qu'ils forgoient 
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de leur donner à vil prix & qu'ils revivdulent 
enſuite, ameutant le peuple avec de faux ar- 
rets. du Conſeil imprimés, trainant apres eux 
la populace des villages, pillerent ſueceſſive- 
ment les Marches le long de la Baſſe-Seine & 
de VOiſe. Ils entrerent dans Paris, devaſterent 
quelques boutiques de Boalangers, eſſayerent 
de ſoulever le peuple, & ne firent que Vef- 
frayer. Ils parurent a Verſailles, & ils n'eu- 
rent que la gloire de faire peur a quelques 
Courtiſans. M. Turgot vit dans les circon- 
ſtances de cette Emeute un plan d'affamer Pa- 
ris. L'argent, Yor meme que les pillards 
avoient avec eux, cette méthode de detruire 
les comeſtibles en aſſurant qu'on mouroit de 
faim, de s'arroger le droit de taxer la den- 
ree, tout lui annoncoit un ſyſteme ſuivi de 
rebellion & de pillage, tout lui prouvoit la 
neéceſſitéè d'oppoſer au mal des remedes capa- 
bles de Varreter, de ſauver la Capitale, & 
peut-Etre la France. Tous les pouvoirs fem- 
blojent ſuſpendus; lui ſeul agiſſoit: la vertu 
& le genie-avoient obtenu dans ce moment de 
criſe tout cet aſeendant qu'ils prennent néceſ- 
ſairement lorſqu'ils peuvent deployer toute 
leur energie, Des troupes furent reEpandues 
le long de la Seine, de FOiſe, de la Marne 
5 Hs | 
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& de PAine; par. tout elles previnrent les pil- 
lards, ou les diſſiperent. Le deſordre finit aux 
' frontieres de P'Iſle de France & de la Picar- 
die. Le Lieutenant de Police de Paris & le 
Commandant du Guet, dont la conduite avoit 
annonce une foibleſſe & une inaction que les 
circonſtances pouvoient rendre funeſtes, fu- 
rent deplaces. Le Parlement trouble avoit 
rendu un Arret qui, en defendant les attrou- 
pemens, arretoit que le Roi ſeroit ſupplis de 
faire baiſſer le prix du pain. Cet Arret eſt 
affichè le jour: mème de Vemeute a Ventree de 
la nuit; il pouvoit la renouveller des le len- 
demain & la rendre dangereuſe. M. Turgot 
court la nuit à Verſailles, réveille le Roi & 
les Miniſtres, propoſe ſon plan, le fait agréer. 
Les affiches de I Arret ſont couvertes par des 
Placards, qui defendent au nom du Roi les 
attroupemens ſous peine de mort. Le Parle- 
ment, mande le matin a Verſailles, apprend 
dans un Lit de Juſtice que le Roi caſſe ſon Ar- 
Tet, attribue aux PreEvots des Maréchauſſées le 
jugement des ſéditieux, & veut bien excuſer 
ſur les circonſtances une demarche dont les 
ſuites auroient pu ètre fatales. 

Des ce moment tout fut tranquille; les ſe- 
diticux diſperſcs, preſque toujours prè venus, 
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bientdt réprimés, diſparurent promptement. 
Un petit nombre de victimes furent immolees _ 
à la tranquillitè publique. Le peuple vit pour 
la premiere fois le Gouvernement, inacceſſible 
2 toute crainte, ſuivre conſtamment ſes prin- 
| cipes, veiller a la conſervation des ſubſiſtan- 
ces, à la ſtirete des Commercans, deployer 
toute ſon activitéè, toutes ſes forces contre le 
delordre , prodiguer des ſecours, mais refſu- 
ſer aux prejuges, aux opinions populaires, / 
tout ſacrifice contraire à la juſtice ; & bientòt 

la confiance reprit la place de ane & 
| des murmures. | 

Un mois apres le Roi traverſa, pour aller 
a Rheims, une partie du theatre de ces ſédi- 
tions, & il n'y trouva qu'un peuple qui be- 
niſſoit ſon Gouvernement. On avoit voulu 
le forcer a ſacrifier ſon Miniſtre à la crainte 
des Emeutes populaires: & ce mot, repet6 avec 
tranfport par la nation attendrie, il n'y 4 que 
M. Turgot & moi qui aimions le peuple, fut la 
recompenſe du Miniftre & la punition de {es 
ennemis. 

La conduite perſonnelle de M. Turgot avoit 
été conforme à ſes principes. Il avoit ècar- 
té de ſon département tout les ſeconds qu'une 
opinion, trop gencrale pour etre abſolument 
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fauſſe, lui avoit montres comme indignes de 
ſa confiance (*). Il avoit detruit un Com- 
merce de grains fait au nom du Gouverne- 
ment, & par cette ſeule raiſon juſtement 


odieux au peuple. En entrant dans ſa place 
il en avoit diminué les appointemens d'un 
quart, & n'avoit rien demands pour les fraix 
de ſon établiſſement. Sous ſon Miniſtere les 
parts dans les affaires ſans avoir fourni de 


fonds, les penſions ſur les places, furent ſé- 


verement proſcrites. Pluſieurs dons extorques 


des Villes furent reſtituss. Les Deputes d'u- 
ne Ville, en lui rendant compte de leur Ad- 


miniſtration, lui parlerent de droits alienes 
autrefois pour un prix que l' augmentation de 
ces droits avoit rendu beaucoup au- deſſous de 
la valeur actuelle. Le Miniſtre leur dit qu'il 
falloit rembourſer. — Mais Monſieur, une 
partie de ces droits vous appartient. — Ce 
n'eſt qu'une raiſon de plus. 

Un Negociant , par une de ces adulations 


uſces dont les Miniſtres commencent à ne plus 
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(M. Turgot «toit perſuade que le ſoupgon bfen fon- 
de ſuffit pour retirer ſa confiance & 0Oter une place, mais 
non pour priver des dedommagemens ou des recompenſes 
que les ſervices & le travail ont pu meriter. 
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hes flattés, 10¹ propoſa de donder . nom i 


à un Vaiſſeau deſtiné a la traite des Negres. 
M. Turgot rejeta cette offre avec Vindigna- 
tion d'une ame vertueuſe, „ qui n'a pu tre fa- 


miliariſèe avec l'idèe d'un crime par Phabitu- 


de de le voir commettre; & il ne craignit 


point par ce refus d'annoncer. publiquement 


ſon opinion, au riſque de ſoulever contre lui 
tous ceux qui croient Pinteret de leur fortu- 


ne lie avec la conſervation de cet infime trafic. 


- Tous les hommes qui cultivoient les Scien- 
ces, les Lettres, les Arts, qui avoient des ta- 


lens & en faiſoient un uſage utile, &tojent trai- 
teès avec diſtinction. On Etoit ſur d'etre Ecou- 
_ te, d'Ctre accueilli, pourvu qu'on etit à lui 


dire quelque choſe qui mY contribuer au bon- 


heur public. 


Il ne ſe bornoit pas à 3 au Roi les 


loix qu il jugeoit les meilleures, à permettre 


autant qu'il Etoit en lui la libre diſcuſſion des 


objets de Adminiſtration ou de finance; il don- 
na l'exemple utile de rendre au public un 
compte detaille & raiſonné des principes d'a- 


près lesquels les loix Etoient rédigées, & des 


motifs qui en avoient Wem les diſpoſi- 


tions. ; 
Le preambule de FArret qui rend la liber- 
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té au Commerce des Grains, celui des Edits 
qui aboliſſent les Corvees , detruiſent les Ju- 
randes, revoquent les privileges qui gEnoient 
le Commerce des Vins, ſont des chefs.d'ceu- 
vres dans un genre pour lequel il n'y avoit 
pas de modele. L'ame ſimple & grande de M. 
Turgot domine par un ſentiment profond d'a- 
mour du peuple, de zele pour la juſtice, & 
preſque inacceſſible a toute autre paſſion, prit 
aiſement le ton noble & paternel qui convient 
a un Monarque expoſant aux yeux de ſa Na- 
tion ce qu'il croit devoir faire pour ſon bon- 
heur. F 
Ce n'eſt point cette Majeſt6 ſèvere des Em- 
pereurs donnant des loix à l' Univers au nom 
d'un Peuple conquerant; c'eſt la dignitè mo- 
deſte d'un pere qui rend compte a ſes enfans 
des deſſeins qu'il a formes pour eux, Eclaire 
leur raiſon fur les motifs de l' obèiſſance qu'il 
en exige, & ſemble moins occupe de leur com- 

mander, que de les conſoler & de les inſtruire. 
On ſent combien toute louange que le Sou- 
verain auroit l'air de ſe donner ſeroit peu dé- 
cente & pour lui meme & pour le Miniſtre, 
qui ſe loueroit ſous le nom du Prince. On 
ſent combien ſeroit deplacce toute pretention 
a Veſprit, aux beautés de ſtyle, a de grandes 
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idées. Plus un homme eſt élevè ou par ſon 
rang, ou par ſa puiſſance, ou par ſon genie, 
plus ces petites foibleſſes de ]orgueil le rabaiſ- 
ſent ou l'aviliſſent. On ſent qu'il s'agit d'é- 
clairer le peuple, & non de lui plaire en flat. 
tant ſes opinions, ſes. préjugés, ou ce deſir 
vague d'un état meilleur qui lui fait embraſſer 
tant de chimeres. Si une telle Politique peut 
etre permiſe à un Miniſtre qui veut eonſer- 
ver ſa place, elle ne peut jamais Ctre celle d'un 
Roi; & ce ſeroit trahir à la fois le Prince & 
les Sujets, que de Vemployer en parlant en 
ſon nom. 
Cet uſage, conſacre par rexemple de M. 
Turgot, exige ſans doute dans un Miniſtre 
ou de grands talens ou un grand caractere; 
mais c'eſt auſſi un des moyens les plus ſùrs pour 
faire naftre dans une Monarchie cet eſprit 
public, ce got de s oenper des affaires na- 
tionales; avantage qu'on a cru fauſſement ètre 
reſerve aux Conſtitutions rèpublicaines, & qui 
eſt un des plus grands qu'elles puiſſent avoir. 
NM. Turgot n'etoit pas tellement abſorbé par 
les travaux immenſes de fa place, qu'il n'eùt 
encore des momens à donner à des objets qui 
lui paroiffojent importans pour le bien public. 
Lorſqu'il fut queſtion du Sacre du Roi, il pro- 
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poſa de faire à Paris cette ceremonie. . Il y 
voyoit Vavantage d'une grande Economie, & 
Pavantage non moins grand de detruire le pré- 
jugé qui y deſtine la Ville de Rheims, y fait 
employer une huile regardèe comme miracu- 
leuſe d'après une fable rejet6e par tous les Cri- 
tiques, y ajoute l'opinion fauſſe d'une vertu 
non moins fabuleuſe, & peut contribuer a fai- 
re regarder comme nèceſſaire une cerèmonie 
qui n'ajoute rien aux droits du Monarque. 
Dans un temps paiſible ces préjugés ne ſont 
que pueriles; dans un temps de trouble ils peu- 
vent avoir des conſcquences terribles; & la 
prudence exige qu'on choiſiſſe, pour les atta- 
quer, le moment ou ils ne font pas encore 
dangereux. =o 
M. Turgot propoſoit en meme temps de 
changer la formule du ſerment du Sacre. II 
trouvoit que dans celle qui eſt en uſage, le 
Roi promettoit trop & ſon Clergè & trop peu 
a fa Nation; qu'il y juroit d'exterminer les he- 
r6tiques; ſerment qu'il ne pourroit tenir ſans 
commettre le crime de violer les droits de la 
_ conſcience, les loix de la raiſon & celles de 
Phumanite; ſerment que Louis XIII. & Louis 
XIV. avoient été obliges d'cluder, en publiant 
dans une Declaration, qu'ils n'entendoient 
point 
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point y comprendre les Proteſtants, Ceſt-a-di- 
re; les ſeuls heretiques qui fuſſent dans leurs 
Etats. M. Turgot eroyoit qu'une promeſſe 
publique & ſolemnelle ne pouvoit pas tre une 
vaine céréèmonie, & que lorſqu' un Roi; qui 
n'a rien au- deſſus de lui ſur la terre, prenoit 
A la face du ciel un engagement avec les hom- 
mes, il ne devoit jurer de —_— que des de- 
voirs reels & importans (“). 2 32100 
Ces idées ne furent point ene ; mais 
M. Turgot ſe erut oblige de faire un Mémoi- 
re od il expliquoit au Roi ſes principes ſur la 
| tolerance; & ou il prouvoit qu'un Souverain, 
convaincu que la Religion qu'il profeſſe eſt la 
ſeule veritable, doit laiſſer la liberté abſolue 
de la croyance & du culte a ceux de ſes ſu- 
Jets qui en profeſſent une autre; qu'il eſt obli- 
ge à cette Tolerance par devoir de Conſcien. 
ce, par une obligation rigoureuſe de Juſtice 
fondee ſur le Droit natueet, par among ; 
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5 0 * ee la fois inuſoire & ectuel gde ne 
point pardonner aux duelliſtes „M. Turgot avoit ſubſti- 
tus celui d'employer tous ſes eſtorts pour detruire le pre- 
jugs barbare qui eſt la cauſe des duels. On ſent bien que 
dans ce nouveau ſerment, il n'6toit point queſtion des blas- 
phemateurs: pour les hommes qui font uſage de leur * 
ſon, le mot et abſolument vuide de ſens, - 
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enfin par Politique. M. Turgot n'a termine 
que la premiere partie de ce Memoire;. & c'eſt 

la plus importante, parce que c'eſt la ſeule 
ſur laquelle tous les hommes de bonne foi; qui 
ont quelques _— alen pu conſerven des 
doutes. 2 i! 1 4 % 1511 8 

Il prouve que 3 un * croit a a Re. 

ligion, plus il doit ſentir combien il ſeroit in- 
juſte & tyrannique de la lui ter, & plus auſſi il 
doit juger qu'il commettroit la mème injuſtice 
s'il troubloit la conſcience: de ceux qui, avec 
une Egale bonne foi, ſont:egalement-perſuades 
d'une Religion contraire. Il prouve que tou- 
tes les religions ayant été adoptées ou reje- 
tees par des hommes honnetes & inſtruits qui 
en avoient fait un examen ſcrupuleux, on 
peut les croire par l'effet d'une perſuaſion in- 
time; mais qu'il ſeroit abſurde de ſuppoſer 
qu'elles fuſſent appuyees ſur des preuves que 
la mauvaiſe foi ſeule peut faire rejeter: que 
des-lors la perſècution, meme en faveur de 
la verite, ceſſe d'etre legitime , parce que Ter. 
reur involontaire n'eſt pas un crime, & que 
le conſentement donns à la vèritéè qu'on ne 
croit pas eſt, une action coupable; qu'ainſi, en 
violant les droits de la conſcience, on s'ex- 
poſe à faire commettre un crime, & dès. lors 
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que ſoi mème on en commet un: que cette 
perſuaſion perſonnelle ne peut pas etre une 
raiſon de troubler la conſcience des autres, 
parce qu'elle n'eſt pas pour eux une raiſon de 
eroire: que plus on croit la religion impor- 
tante, eſſentielle au bonheur éternel, plus 
Pon doit reſpecter dans autrui le ſeoret de la 
conſcience; & qu'ainſi l'on ne peut Etre into- 
lerant” ſans inconſéquence, à moins qu'on ne 
regarde les religions comme des établiſſemens 
politiques deſtines: a wr on Nane your 
| gg mieux gouverner;” - 2 USO. B57 930 

Tels avoient été les optrationsiy: les tra- 
vaux, les vues, la conduite de M. Turgot 
lorſque le Roi lui demanda fa demiſſiony qu'il 
edt pas donnee,' parce qu'il n' toit ni dans 
ſon ame, ni dans ſon nn de wee pere 
le bien impoſſible (*). Ain it) 
II y avoit longtemps qu'il prevayetr cet ve. 
nement. Les Edits par lesquels il detruiſoit 
les Corvees & les Jurandes n'avoient été en- 
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(Il avoit été averti aſſez à temps pour prevenir ſon 
renvoi par une demiſſion volontaire; & il ne pouyoit 
douter ni de la verité de cet avis, ni du motif d'egards 
pour fa perſonne & de reſpect pour 15 vertu Fr le lui 
avoit fait donner. 8 8 
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regiſtres-qu'en Lit de Juſtice, & apres des re- 
montrances preſque auſſi vives que celles qui 
avoient été faites par les memes Corps con- 
tre les Corvees & les Jurandes. Chacune de 


ſes. operations excitoit un murmure; chacun 
de ſes projets trouvoit un obſtacle (*). Dans 


les premiers momens de ſon Miniſtere, le pu- 
blic, effrayé de la crainte d'une banqueroute 
ou d'un nouvel impòt, n'avoit pas ſongè au 
danger d'une -veritable rèforme dans IVEtat ; 
danger-preſque auſſi grand pour la plupart des 
habitans riches de la Capitale. Mais la pre- 
miere crainte diſſipee , on appercut le. peril 
dans toute ſon étendue: il Etoit impoſſible de 
ne pas voir quels principes dirigeoient cette 
nouvelle Adminiſtration. Elle annongoit par- 
tout le deſir de retablir les citoyens dans leurs 

droits naturels violés par une foule de loix 


que l'ignorance & la foibleſſe, plus que le 
dieſpotiſme, avoient multiplièes. Par- tout el- 


le montroit le projet d' attaquer les abus dans 
leur ſource, & de n'avoir pour Politique que 


( Pour que la clameur publique s'levãt contre une 
opinion, il ſuffiſoit qu'on le ſoupęonnät de la partager; 
& on lui attribuoit toutes celles qu'on croyoit propres a 
le rendre odieux. 5 | 


a 


le ſoin de ſe conformer ala vEfits & a la juſ- 


tice. 
Tous ces pouvoirs Ariſtocratiquayqud „dans 


une Monarchie, ne ſervent qu'a fatiguer le 


Peuple & à embarraſſer le Gouvernement, 
prevoyoient que leur deſtruction ou leur r6- 
forme ſeroit la ſuite d'un ſyſteme TAdmini- 
ſtration juſte & ferme. 

Les Courtiſans ſentoient trop bien qu'ils n'a- 


voient rien a eſperer de M. Turgot; ils pre- 


voyoient que $i] avoit un jour le credit de 


porter l'économie dans les depenſes de la Cour, 


il attaqueroit la racine du mal, &'ne ſe con- 


tenteroit pas d'en Elaguer les branches les plus 


foibles que d'autres auroient bientot rempla- 
cees. Ils prevoyoient la deſtruction de ces 
charges, de ces places qui, inutiles a l'ordre 


public & cependant payees par le peuple, ſont 
de veritables vexations. Jadis ſeduits par Vap- 


pat de Tor, ils étoient venus dépoſer au pied 
du troOne les reſtes de leur antique pouvoir; 
mais le temps eſt arrive où la nation ne doit 
plus ni les craindre, ni les payer ; ou ils ne 


doivent pretendre ni à la een ni a l'ap- 


pauvrir. 


Les Financiers ſavoient, que ſous un Mi- 
niſtre Eclaire, occupe ſeulement de ſimplifier 
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& de reformer,.Ja perception de l'impòt, le 
ſources de leur exceſſive opulence ee 
bientòôòt tarir. KT 
_ Les ee qui font le Commerce af 
. ils ſeroient inutiles ſous un 
Miniſtre ami de l'ordre, de la libertè du Com- 
merce, de la publicite de toutes les operations. 
Tout ce peuple d'hommes de tout état, de 
tout rang, qui a pris la funeſte habitude de 
ſubſiſter aux dépens de la nation ſans la ſer- 
vir, qui vit d'une foule d' abus particuliers & 
les regarde comme autant de droits; tous ces 
hommes, effrayés, allarmes, formoient une 
ligue puiſſante par leur nombre & * Teclat 
de leurs clameurs. 5 | 
Comme on n'a point de fartuns a eſpgrer. 
ſous un Miniſtre &claire & vertueux, un tel 
Miniſtre n'a point de parti. Au commence- 
ment du Miniſtere de M. Turgot, un grand 
nombre d' hommes qui avoient des talens, des 
lumieres, d'autres qui imaginoient en avoir ou 
qui eſp&roient.le lui faire accroire, eſſayerent 
de lui en former un; peu à peu ils ſe retire- 
rent & allerent ſe joindre à ſes ennemis. 
Les gens de Lettres, qu'on doit compter 
pour beaucoup dans toutes les circonftances ot 
Popinion publique à une influence puiſſante, 
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ſembloient devoir ſe rallier 4 un Miniſtre ze616 


pour les progres de la raiſon, faiſant à la Cour 5 


& meme dans le Miniſtere une profeſſion ou- 
verte d'aimer les Lettres & de les cultiver. 


Mais ils abandonnerent bientot un homme qui 


eſtimoit leurs productions; mais qui les jugeoit, 
apprecioit le degre d'utilite de leurs divers tra- 
vaux, & faiſoit de cette utilitéè la meſure des 
recompenſes qu'ils meritoient. T 

II ne reſtoit a M. Turgot que le TY & 


quelques amis; & c'etoit une reſſource bien 


foible à oppoſer à tous les Partis, à tous les 
Corps ligu6s contre lui. L'eſprit public, ce 
zele pour le bien general qu'il avoit eréé en 


France, exiſtoit au fonds des Provinces, s' 


occupoit de projets utiles, mais il n'avoit pe- 
nétré ni à Paris, ni a la Cour. | 
Sa vertu, ſon courage, avoient merite & 
obtenu l'eſtime du Roi; mais il lui manquoit 
cette confiance intime & perſonnelle qui peut 
ſeule ſoutenir un Miniſtre contre des partis 
nombreux & puiſſans. Ils devoient triompher 
& empecher une revolution qui, en faiſant le 
bonheur de la France, eùt contribué par un 
grand exemple à celui de toutes les nations. 
II Etoit temps pour les ennemis du peuple. 


M. Teen avoit fait pour le bien public preſ- 
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que tout ce qu'un Miniſtre peut faire ſeul & 
ſans appeller la nation à ſon ſecours; & il avoit 
prepare de nouvelles operations au moyen des. 
quelles la nation, en meme temps qu'elle joui- 
roit des avantages immenſes qu'elle devoit re. 
cueillir de ſes travaux, devoit Paider à en exé- 
cuter d'autres non moins importans. 
Je vais expoſer ici ſon plan & en dévelop- 
per les conſequences dans toute leur Etendue, 
du moins autant que j'ai été capable de les 
embraſſer. S'il ſe gliſſoit quelques erreurs dans. 
le compte que je vais rendre, c'eſt a moi feul 
qu'il faut les imputer: le genie. de M. Turgot 
meritoit un autre interprete. Je ne craindrai 
point de rendre le bien plus difficile, en montrant 
combien il peut paroſtre redoutable a des claſ- 
ſes riches ou puiſſantes. Ce n'eſt pas en trom- 
pant les hommes qu'il faut les ſervir; c'eſt de 
Ja force de la verite & de la raiſon qu'ils doi- 
vent attendre leur bonheur, & non de la po- 
litique & de Padreſſe d'un Miniſtre. Cette it- 
juſion d'ailleurs eſt ſi paſſagere, il faut, pour 
la produire, l'acheter par des ſacrifices {i dan- 
gereux pour les intèrèts publics, que ſi la ver- 
tu pouvoit fe preter à ce genre d'hypocriſie, 
une politique ſage devroit encore la proſcrire. 
La premiere grande operation que ſe pro- 
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poſat M. Turgot, <toit l'établiſſement de ce 
qu'il appelloit des Municipalites. Une Aſſem- 
| blee. de Repréſentans ne peut Etre utile, ſi fa 
forme n'eſt pas telle, que le vœu de l'Aſſem- 
blee ſoit en general conforme à la volonte & 
a Vopinion de ceux qu'elle repréſente; fi les 
membres qui la compoſent ne connoiſſent pas 
» le: veritable interet de la nation; fi enfin ils 
peuvent Etre égarés par d'autres interets & 
ſur · tout par des intérèts de Corps. L'Eſprit 
de Corps eſt plus dangereux que l'intérèt per- 
ſonnel, parce qu'il agit à la fois ſur plus de 
perſonnes, qu'il n'eſt jamais retenu par un 
ſentiment de pudeur, ou par la crainte du bla- 
me qu'on ceſſe de redouter des qu'il eſt par- 
tagé, parce qu' enfin l'intèrèt perſonnel d'un 
grand nombre d' hommes iſoles ne peut Ctre 
contraire a Vinteret general que dans des cir- 
conſtances rares & paſſageres. 

C'eſt pour remplir ces trois conditions prin- 
cipales que M. Turgot avoit combine le plan 
des Aſſemblées dont il ſe preparoit à propo- 
ſer Petablifſement. II eùt commence par reu- 
nir differens Villages « en une ſeule Commu- 
ante, 8 
L' Aſſemblée générale des membres de cette 
Communauté eut été compoſce des ſeuls Pro- 
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prictaires. - Ceux dont la propriets efit Egals 
un revenu determine auroiĩent eu une voix; les 
autres Proprietaires, rèunis en petites Aſſem- 
blees dont chacune auroit poſſede collective- 
ment environ le revenu exige pour une voix, 
auroient élu un ee a mn 
générale. 8 

Par ce moyen la repreſentation auroit bt 
beaucoup plus égale qu'elle n'a jamais été dans 
aucun pays. Aucun citoyen, pour ainſi dire, 
ren eüt été prive que wolontairement; & il 
eſt à remarquer, qu'en ſe conformant ainſi au 
principe que les ſeuls Proprietaires ont droit 
a ces Aſſemblees, perſonne de ceux qu'il peut 
etre utile d'y appeller n' en étoit vraiment 
exclus. On ne multiplioit pas les voix à Pex- 
ces, comme dans les pays ot l'on auroit fixe 
à une tres petite valeur le revenu qui donne 
le droit d'avoir une voix; & on ne privoit 
pas du droit de voter un grand nombre de ci- 
toyens, comme dans les pays où ce revenu 
ſeroit fixe trop haut. 

Ces Aſſemblées générales auroient été boys 
nees à une ſeule fonction, celle d'élire le Re- 
preſentant de la Communauté a l' Aſſemblée 
du Canton, & un certain nombre d'officiers 
charges de gerer les affaires communes & de 
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veiller ſur les petites adminiſtrations que l'on 
auroit été oblige de conſerver dans chaque 
Village, mais en leur donnant une forme nou- 
velle. Les mémes Aſſemblées auroient été 
fofmees. dans les Villes par les Propriétaires 
des maiſons, & ſur le mème plan qui auroit 
étè adopte par les nen des We 
g ness. ow 

II reſultoit fo cette md un 4 
e \R6Eunis en Corps afſez nombreux 
& dans lesquels les Seigneurs de terres, les Ec- 
cleſiaſtiques, n' auroient eu de voix, n'auroient 
été Elus Repreſentans: que comme Proprietai- 
res, les citoyens des campagnes auroient eu, 


pour ſoutenir leurs intérèts, des defenſeurs 


plus Eclairès, plus accredites-que de ſimples 
ſyndics de Paroiſſes. Ils auroient pu lutter 
contre les Corps municipaux des Villes, dont 


le credit a ſu ſouvent arracher des reglemens 


funeſtes aux campagnes. Ils euſſent pu ſe de- 
fendre avec plus d'avantage contre les uſurpa- 


tions des Eccléſiaſtiques & contre celles des 


Nobles; contre Vautorite des Adminiſtrateurs 


ſubalternes, contre Vavidite des gens de Juſti- 


ce, &c. &c.; & on pouvoit eſpèrer de trou- 
ver meme, des le premier établiſſement, des 
Seigneurs ou des Eccléſiaſtiques qui préfére- 
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roient l'honneur d'@tre choiſis par la voix pu- 
blique comme les chefs & les protecteurs de 
leurs cantons, ala vanité de faire valoir des 
droits odieux au peuple, devenu le juge de 
leur conduite & le diſpenſateur de places _— 
auroient ambitionnèes. 

Les Aſſemblées municipales dun Canton, 

tel à peu pres que ce qu'on appelle une Elec- 
tion, auroient nommè chacune des Deputes 
qui, a des temps marqués, y auroient tenu 
une Aſſemblée. 
Chaque Election eùt envoye aj Rovedfes. 
tans à une Aſſemblee provinciale; & enfin un 
Deputè de chaque Province eùt femme dans la 
Capitale une Aſſemblee generale. 

Aucun Depute n'eùt fiege dans ces + Aſtin. 
| blees ni comme revetu d'une charge, ni com- 
me appartenant a une certaine claſſe; mais au- 
cune claſſe , aucune profeſſion de celles qui 
- exigent pas reſidence, n'euſſent été exclues 
du droit de repreſenter une Communauté, une 
Province. Le grand Seigneur, le Pontife, le 
Magiſtrat , euſſent ſiege comme l'homme du 
peuple, ſuivant que le choix de la Commu- 
nauté, du Canton, de la Province, en elit 
decide. 

La conſtitution de toutes ces Aﬀemblees eut 
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Eté la méme. M. Turgot n'imaginoit pas que 
la difference des caracteres d'un Normand & 
d'un Gaſcon diit exiger une forme differente 
d' Adminiſtration; il penſoit que ces rafinemens 
politiques, employès avec tant d' eſprit pour 
juſtifier d'anciens abus, n'ctojent [One qu 2 
en produire de nouveaux. 
I'egalité entre les membres lui paroiſſoit 
encore plus nëceſſaire. Un Député du Cler. 
ge, un membre de la Nobleſſe, ou un Ecclé- 
ſiaſtique, un Gentilhomme Députés des Pro- 
priétaires de leur Canton, ne ſont pas les m&- 
mes hommes. Les uns ſe croient les Repre- 
ſentans de leur ordre, & obliges. par honneur 
d'en ſoutenir les prérogatives; les autres re+ 
gardent ces memes prerogatives comme des in- 
terets perſonnels qu'il ne leur eſt permis de 
defendre que lorſqu'ils les croient lies & Vinte- 
ret commun. Si les Députés ſont partages en 
ordres differens, on donne une nouvelle ſanc- 
tion a Vinegalite qui ſubſiſte entre eux; & les 
Députés des ordres populaires, déjà inférieurs 
en credit, le ſont encore par la place qui leur 
eſt aſſignee. On devroit chercher a unir les 
citoyens entre eux, & on ne fait que les di- 
viſer en marquant avec plus de force la limi- 
te qui les ſepare. Si par un eſprit de popu- 
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larité on multiplie les membres des Repreſen.. 
tans à proportion du nombre de ceux qu'ils 
repreſentent, on tombe dans l'inconvénient 
oppoſs; l oppreſſion des ordres ſupèfieurs. Si 
les différens ordres ont des intérèts communs, 
pourquoi ne pas en abandonner le ſoin à une As- 
ſemblte od ces ordres ſont eonfondusꝰ Si leurs 
interets' ſont oppoſés, eſtꝭce d'une Aſſemblée 
od ces ordres ſont! ſEpares que vous de vez at- 
tendre des déciſions conformes à la raiſon, des 
operations conduites avec impartialitè? N'eſt 
H pas Evident que sil y a quelque égalité de 
nombre entre ces ordres, ce ſeront veritable- 
ment les "transfuges des ordres inferieurs qui 
formeront les déeiſions? Ces intéréts d'ail. 
leurs ne ſont pas fi: oppofes qu'ils le pardiſſent 
aux eſprits égarés par les prejuges, agités par 
de petites paſſions; & la diviſion entre les or- 
dres ne ſerviroit qu'à gr 06 pa ces erreurs 
contraires à Vinteret general. P40 

En France la diſtinction entre les Soi wok 
oy Villes & les habitans des Campagnes ne 
peut Etre qu'odieuſe. Le Clerge n'eſt pas un 
Corps politique, mais une profeſſion; il ne 
doit pas plus former un ordre qu' aucune au- 
tre claſſe de citoyens payèe par l' Etat pour y 
exercer une fonction publique. La vraie No. 
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bleſſe, les deſcendans de l'ancienne Chevale- 
rie niavoient pas à fe plaindre d'une forme 
oi ils ne paroſtroient que comme les Chefs, 
les Repréſentans du Peuple. C'toit les rap- 
peller a leur premiere origine. D'ailleurs la 
Nobleſſe riche de poſſeſſions en terres ne pour. 
roit manquer d'avoir dans une conſtitution 
ſemblable une aſſez grande preponderance; en 
meme temps que cette meme. conſtitution ou- 
vriroit à la Nobleſſe pauvre une earriere ho- 
norable. Des Aſſemblees ſans diſtinction d'or. 
dres ne pouvant avoir un autre intérèt que ce- 
lui de la nation, n'y euſſent pas introduit un 
regime anarchique forme de petites? Ariſto- 
craties ſẽparèes, qui auroient 6t6 gouvernees 
par des Courtiſans dont il eùt fallu acheter le 
ſuffrage ou reprimer les intrigues, & qui, fi 
elles avoient quelquefois defendu le Peuple 
contre les Miniſtres, auroient plus ſouvent 
oblige. les Miniſtres de le defendre contre el- 
wor -MEmes (9. 
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5 M. Turgot f ſavoit tres-bien , que yecabliſſement d'Aſ- 
ſemblées avec des Ordres, des Préſidens perpetuels, &c. 
ſeroit plus facile, qu'il aſſureroit à un Miniſtre Pappui des 
chefs du Clergé, des Courtiſans, des membres de la pre- 
miere Nobleſſe, tous flattés d' acquèrir de l' importance, 
d'obliger les Miniſtres de compter avec eux (comme di- 
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- L operation. efit embraſls/ala'fois tous les 
pays d' Elections. Cette marche étoit la ſeule 
qui pitt en aſſurer le ſuecès, qui donnãt à ces 
Aſſemblées, | des les premiers temps de leur 
Etabliſſement, une veritable utilite, qui et per: 

” mis enfin de faire le bien d'une maniere gran. 
de & durable. L'idèe de faire un eſſai ſur une 
ſeule Province paroiſſoĩt a M. Turgot une vc. 
ritable puèrilitè, qui neut fervi à rendre le 

premier pas plus aiſè qu en rendant le un N 
dien phis difficile: 1, denen, 
C' toit uniquement à des fonctions @ Admi. 

aiſtrarion; que M. Turgot croyoit devoir ap: 
peller ces Aſſemblées; & il ne penſoit pas que 
ces fonctions duſſent s tendre au- delà de lex. 
cution des reglemens g&neraux, des loix Ema: 
nées de la puiſſance ſouveraine. Il croyoĩt 
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ſdient les grands de la Cour de Louis XIV.), avoir part 
au Gouvernement, de ſe frayer la route du Miniſters, II 
ſavoit meme- que cette forme avoit ce juſte mélange de 
reſpect pour les erreurs anciennes ſi propre & concilier aux 
nouveantes la faveur publique. Mais il ſavoit auſſi, qu'un 
tel Etabliſſement étoit le moyen le plus ſiir de mettre à la 
reforme des abus un obſtacle vraiment inſurmontable, & 
de changer la conſtitution de Etat fans utilice pour le 
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que la deſtruction Vabus: compliquès & mul. 
tipliés, la réèforme d'un ſyſteme d'Adminiſtra- 
tion, la refonte d'une Legiſlation, ne pou- 
voient Etre bien faites que d'apres un plan r6- 
gulier, un ſyſteme combine & lie, que tout 
devoit y &tre Pouvrage d'un ſeul homme. 

II ſavoit que dans les Etats mème où la con- 
ſtitution eſt la plus populaire, ou, par devoir 
comme par ambition, tous les citoyens s' oc. 
cupent des affaires publiques, c'eſt preſque 
toujours au gre des prejuges qu'elles ſont de- 
cidèes. C'eſt- là ſur- tout que les abus ſont ter- 
nels & les changemens utiles impoſſibles. 

Mais dans une Monarchie ot! un établiſſe. 
ment de cette eſpece ſeroit nouveau; qu'at. 
tendre d'une Aſſemblèe d' hommes preſque tous 
Etrangers aux affaires publiques, indociles à la 
voix de la verite, prompts à ſe laiſſer ſédui- 
re à celle du premier charlatan qui tenteroit 
de les ſ6duire? La génèroſitéè qui porteroit à 
leur laiſſer le ſoin de prononcer ſur leurs in- 
ters ne ſeroit qu'une cruauté hypocrite. -Ce 
ſeroĩt abandonner en pure perte le plus grand 
avantage des Monarchies, celui de pouvoir 
detruire P'edifice des prejuges avant qu'il ſe 
ſoit *6croule de lui-mème, & de faire des ré- 
formes utiles, mème lorſque la foule des hom- 
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mes riches & puiſſans protegent les abus, ce- 

lui enfin de ſuivre un ſyſteme regulier, ſans 

Etre oblige d'en ſacrifier une partie à la né- 
ceſſitè de gagner les ſuffrages. 

M. Turgot s'étoit oceupe de ce plan long- 
temps avant d'entrer dans le Miniſtere. Il en 
avoit mèditè Penſemble, en ayoit examine tou- 
tes les parties, avoit regle la marche qu'il fal- 
loit ſuivre, & arrere les moyens de l' exécu- 
ter. II eùt voulu porter ces Etabliſſemens des 
leur premiere origine au degré de perfection 
auquel Ietat des lumieres actuelles permettoit 
de s' lever. Il n'eùt voulu ni faire aucun ſa- 
crifice a l'opinion du moment, ni donner a 

ces Aſſemblees une forme vicieuſe ſoit pour 

_ obtenir une gloire plus brillante, ſoit meme 
pour en faciliter I'6&tabliſſement. Il ſavoit que 
toute inſtitution de ce genre, fi une fois elle 
a ets faite d'apres des principes errones , ne 
peut plus Etre reformee que par de grands 
efforts & peut-etre aux depens de la tranquil- 
lite publique; & il ne croyoit pas qu'il fit 
permis à un Miniſtre, qui doit preferer Vuti- 
lite generale a fa propre gloire, de faire un 
bien paſſager pour rendre impoſſible tout bien 

plus grand & plus durable. C'eſt dans les m&- 

mes vues qu'il etit voulu regler à la fois la 
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forme de ces Aſſemblées, la maniere d'en kli- 
re les membres, l'ordre dans lequel ils y ſie- 
geroient, la forme de l'élection de leurs offi- 
ciers, les droits attribues à chaque Aſſemblée, 
les limites de ces droits, les fonctions de ces 
officiers, en un mot tout ce que ſa prevoyance 
& ſes principes euſſent pu embraſſer. Il vou- 
loit que cette inſtitution füt Pouvrage de la 
raiſon, & non, comme toutes celles qui ont 
exiſts juſqu'ici, celui du hazard & des circon- 
ſtances. | | 

Il efit commence par retabliſſement Jos Mu- 
nicipalites particulieres, qui eùt été bientot 
ſuivi de celui des Aſſemblées d' Elections. LA 
il ſe fit arrété, d'abord parce que cet établiſ- 
ſement ett ſuffi a Vex&cution de la plupart de 
ſes vues, enſuite pour laiſſer le temps & Veſ- 
prit public de ſe former, aux citoyens de 8'in- 
ſtruire, & à ceux que leurs lumieres, leurs ta- 
lens, leurs intentions rendoient dignes de fone- 
tions plus Etendues, de s'y preparer & de ſe 
faire connoitre. Il eſt facile d'etablir des Af. 
ſemblees; mais leur utilitè depend uniquement 
de Vinſtruction de leurs membres, de l'eſprit 
qui les anime: & il s'agiſſoit en France de don- 
ner une Education nouvelle à tout un Peuple, 
de lui creer de nouvelles idées en meme temps 
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qu'on Vappelloit à des fonctions nouvelles. 
Les citoyens des premieres claſſes n'avoient 
a cet égard aucun avantage ſur le peuple; & 
'on pouvoit craindre ſeulement de leur trou- 
ver plus de prejuges. II falloit donc affer- 
mir les fondemens de l'ëdifice avant de pen- 
ſer à en poſer le comble. Avant de ſonger 
à donner les chefs aux citoyens, il falloit qu'il 
y elit des citoyens en état de les choiſir. Un 
autre motif determinoit M. Turgot a ſuivre 
cette marche. Sa Politique, toute fondee ſur 
la juſtice, lui defendoit de regarder comme 
légitime tout abus de confiance, quelque uti- 
lité qui pùt en reſulter, ou de croire qu'il füt 
permis de tromper un Roi, meme en faveur 
de toute une Nation. Anime par ce principe 
il croyoit devoir s'arrèter après avoir forme 
les Aſſemblées par Elections, trop multiplies 
pour ſe réunir, trop foibles pour agir ſeules, 
& avertir le Roi qu'en donnant au reſte de ce 
plan toute ſon etendue, il feroit a ſa Nation 
un bien eternel, mais qu'il ne pouvoit le fai- 
re ſans ſacrifier une partie de Vautorite Roya- 
le. II lui eùt montrè toute la gloire que pou- 
voit meriter un ſacrifice juſqu'ici ſans exem- 
ple dans l'hiſtoire, & une action de patriotiſ- 
me ſuperieure a ces vertus qui ont acquis aux 
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Trajan, aux Marc-Aurele, la juſte admiration 
de tous les ſiecles, mais qui bornant leur in- 
fluence au tems d'un ſeul —— ont "6b per- 
dues: pour la poſtërité. „nin 
Il lui eùt dit en ee tems, que dans une 
conſtitution ainſi formee. le vœu general de la 
nation ſeroit le ſeul obſtacle à Vantorite qui, 
toujours tranquille & aſlurce , ne verroit plus 
ni aucun Corps intermèdiaire, ni les intérèts 
d'aucun ordre d'hommes troubler la paix & 
$'6lever entre le Prince & ſon Peuple, & n'en 
ſeroit que plus abſolue & plus libre pour faire 
le bien: que ce vœu general ſur lequel, avec 
de tels moyens, on ne pourroit ſe tromper, 
& qui s'égareroit rarement, ſeroit un guide 
plus ſùr que cette opinion publique, eſpece 
d' obſtacle commun à tous les ' gouvernemens 
abſolus, dont la réſiſtance eſt moins conſtante, 
mais auſſi moins tranquille, ſouvent auſſi puis- 
ſante, quelque fois nuiſible, & toujours dan- 
gereuſe: qu' enfin, ſi Vordre naturel des &vEne- 
mens devoit rendre un jour nèceſſaire un tel 
ſacrifice, il ne pourroit ètre ſans danger pour 
Ja Nation comme pour le Prince, à moins qu'il 
ne fut abſolument volontaire & fait par le 
Souverain lui-mème avant le moment ot l'on 
commenceroit à en ſentir la neceflite.” "ow on 
K 3 
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ne nous blàme point d'tre entrés dans ces 


details que les eſprits ſerviles, ou les ames 
paſſionnées pour la liberté trouveront peut - 
Etre indiſcrets & dèplacẽs. Mais pourquoi n' au- 


rions- nous point montre une fois un homme 


vertueux place entre le deſir de faire le bien 


& le devoir que lui impoſe la confiance du 
Prince, ne voulant trahir ni Tune ni l'autre 
de ces obligations, ou plutot n'en connoiſſant 


qu'une, celle d'etre ſincere avec les autres hom- : 


mes comme avec ſa conſcience? 
Si le plan eũt été adopts dans toutes ſes par- 
ties, alors I'6tabliſſement des Aſſemblées pro. 


vinciales ſe ſeroit forme auſlitdt que les pre- 


miers ordres d'Aſſemblees auroient /acquis af- 


ſez de conſiſtance; & on auroit pu attendre 
delles des Repreſentans choiſis avec ſoin, & 


aſſez inſtruits pour agir par eux- mèmes & ne 


pas borner leurs fonctions au triſte plaiſir d'ap- 


puyer de leurs ſuffrages l' opinion de quelque 


homme adroit & puiſſant. Mais pour former 


une Aſſemblee nationale il falloit plus de temps; 
il falloit que le ſucces des Aſſemblées particu- 
lieres, celui des operations qu'elles auroient 
executees, elit ſubjugus Popinion publique, 
eflt detruit les prejuges & eùt permis de donner 
la meme conſtitution aux Provinces aujourd'hui 
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adminiſtrées par des Aſſemblées dont la forme, 
quoique vicieuſe, eſt encore admirèe par le 
vulgaire, protégée par ceux dont elle aſſure le 
_ credit, & ſouvent chere au Peuple- mème qui 
eſt la victime des vices de ces conſtitutions. 

Läe premier objet auquel M. Turgot croyoit 
pouvoir employer ces Afſſemblees _ la RE. 
forme de PImpot, © © 
Il eſt demontre que ſous quelque Nene 
qu'un Impòt ſoit établi, il ſe leve en entier 
ſur la partie de la réproduction annuelle de la 
terre qui reſte après qu'on en a retranchè tout 
ce qui a été depenſe pour l'obtenir. II eſt ega» 
lement prouve que la ſeule r6partition juſte 
eſt celle qui eſt proportionnelle a ce produit 
net de la terre. II Veſt encore, que la ſeule 
maniere poſſible d'6tablir cette proportion, & 
meme toute proportion reguliere, eſt de lever 
directement l'Impòt ſur ce produit. 

Pour fe convaincre de la premiere de ces 
verites, il ſuffiroit d'obſerver que le produit 
net du territoire étant la ſeule richeſſe qui ſe 
reproduiſe annuellement, c'eſt ſur elle ſeule 
que peut etre aſſis un Impòt annuel. D'ail- 
leurs fi l'on examine les differentes formes 
d'Impots ou Etablis ou propoſes, & qu'on 
cherche ſur quels produits ils ſont rcellement 
K 4 
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leyes, on trouvera en derniere analyſe qu ils | 
portent ou ſur le produit net de la terre, u 
ſur l'intérèt net des Capitaux, c'eſt-a. dire, ſur 
yintérèt diminue de ce qui eſt ou la compen- 
ſation du riſque auquel le fonds eſt expoſe, 
ou le ſalaire de la peine que donne la manie- 
re de le faire valoir (). Suppoſons done un 
Impôt diſtribue ſur ces deux objets & qu'on 
le porte en totalite ſur la terre; n'eſt- il pas 
6vident que chaque proprietaire d'argent pour- 
ra fans perte prèter à un intérèt plus bas? 
Suppoſons enſuite tout lImpòt reportè ſur Lin- 
tèrèt net de Vargent; ces memes proprietaires 


R . 
5 + 3 * * 


z 


— ——— 5 — 


3 * ' 12 r #4 gi #2 23. 9 
kv kj 5 "8 + 4 vid 4 Fs i 14 W — * 7 5 


(On peut en voir la preuve dans -Pouvrage de M. 
Swith, Nous. le citans d"autant plus volontiers qu'il rejet- 
te Topinion que nous adoptons ici, quoiqu'« elle ſoit une 
conſt sequence des principes ctablis Jans ſon | ouvrage. Mais 
il paroit n'avoir pas ſenti que Fetabliſſement un Impot 
direct ſur les terres, & la remiſe de celui qui eſt levè di- 
rectement ſur Vinteret net des Capitaux, produirojent une 
baiſfe dans le taux de Vinter&, Ce taux eſt ſans deute 
determine par la maſſe des Capitaux cowparce A celle des 
demandes; 3 mais C'eſt en ſuppoſant que les autres condi- 
tions reſtent les memes; & ici elles ſont changées. C'eſt 
ainſi que la ſuppreſſion du droit qui ſe paie en achetant 
une terre, en augmenteroit le prix pour le unn & „ 
oiminuetoit pour Iacheteur, 
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ne pourroient plus, ſans Aver hae peter le 
préter au mème intérèt. II doit done ſe fai- 
re dans le taux de.Vinteret un changement 


qui tende a rétablir Vequilibre. :;L'interet-net 


de argent peut - il mème avoir une autre me- 
ſure que celui des Capitaux employès à achat 
d'une terre affermèe ? tout ce qui excede cet- 
te proportion n'eſt-il pas la eee eee du 


riſque, ou le prix de la peine? een 
La ſeconde propoſition paroſt i gar 
een La juſtice ſemble exiger que cha- 
cun contribue au ſervice public a proportion 
de ce dont la force publique lui aſſure la jouiſ- 
ſance. Quelque petite que ſoit. la-propriete, 


elle eſt un avantage & un moyen de ee 
ce indépendant du travail. 

Enfin l'impoſſibilité abſolue J'6tablir cette 
proportion ſous une autre forme que Impòt 


direct, ne peut ètre conteſtéèe: & $i] arrivoit 


qu'en ſubſtituant cet Impòt direct à ceux qui 
Font. Etablis, une claſſe de la ſociété, quelle 


qu'elle fut, y trouvit de l'avantage aux dé- 


pens d'une autre, il ſeroit clair que l'ancien 
Impòôt n'ëtoit pas diſtribuè avec EquitE; & loin 

de s'en plaindre, il faudroit ſe féliciter d'avoir 
repare une injuſtiece. | 


Mais toutes les claſſes y gagneroient 3 car 
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cette methode, la ſeule juſte, la ſeule qui ne 
nuiſe ni à la reproduction, ni a Vinduſtrie, eſt 
encore celle qui entraine moins de frais de 
perception, la ſeule od les citoyens ne ſoient 
expoſes 4 aucune gene, A aucune vexation, 
ou le peuple ne ſoit ſoumis à aucune humilia- 
tion, où l'on ne voie pas s'élever entre les 
agens de l' Adminiſtration & le peuple une 
guerre ſourde, qui jette la defiance entre le 
Souverain & les Sujets, qui arme une partie 
de la nation contre l'autre, emploie en pure 
perte le temps d'une grande quantite d' hom- 
mes, corrompt également les ſatellites du fisc 
& ceux qui font un mètier d'en braver les 
reglemens, & neceſlite a faire contre eux des 
loix dont l'humanité & la juſtice ſont On 
ment reEvoltees. ; 
L'Impdt direct ainſi diminué des frais de 

perception, & rendu facilement proportionnel 
au revenu de ceux qui y ſont aſſujettis, a de 
plus le double avantage & de n'etre jamais 
avance que par celui qui peut le payer, & d'. 
tre mis ſous une forme fi ſimple, que la maſſe 
totale de I'Impdt, ſes diminutions, ſes aug- 
mentations ſucceſſives, enfin la partie à laquel- 
le chacun eſt impoſe, ſont neceſſairement con- 


muess de chaque citoyen, qui ne peut plus etre 
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trompè ni fur les inter8ts publics, ni ler les 
ſiens propres. | 


L'eſpece d'anarchie qui a regne en Europs 
depuis les conquetes des Romains juſqu'au mi- 


lieu du ſieele dernier, avoit empèchè d'&tablr _ 


cette forme de ſubvention qui maintient l' or- 
dre dans un Etat, mais qui demande qu'il y 
ſoit déja établi. I! eſt douteux que les an- 
ciens en aient eu l'idèe; & elle eſt meme ſi 
récente chez les modernes, que lorſqu'on èta- 


blit le dixieme dans la guerre de la ſueceſſion, 


cet Impòt, le ſeul qui ne renfermit point une 


atteinte au droit de propriẽté, fut preciſtment 


le ſeul pour lequel Louis XIV eut quelque 


ſcrupule de bleſſer ce droit (0. Auſſi preſ- 


que toutes les nations de l'Europe gemiſſent 
ſous le poids d'impòts beaucoup plus onereux 
par leur forme, que par leur valeur reelle. 
Si quelque obſtacle s' oppoſe a cette rEforme, 
ce n'eſt pas Vexces de la valeur actuellement 
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(De Duc de St. Simon rapporte dans ſes MEmoires , 
que Louis XIV conſulta ſur cer objet le Pere Le Tellier, 
qui lui preſenta un avis ſigns par des Theologiens, on Pon 
Etabliſſoit, que le Roi avoit le droit non ſeulement de le- 
ver un dixicme, mais de $'emparer de toutes les proprie- 
tEs de ſes ſujets. Le Duc de St. Simon tenoit ce fait de 
Marechal , premier Chirurgien, à qui le Roi Pavoit conte, 
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exiſtante des contributions deja payges reelle- 
ment ſur ce mème produit net, & d'une ma- 
niere plus onereuſe puis qu'elles ſont in6gale- 
ment diſtribuèes, & augmentées de toute 4 
depenſe que coùte leur perception. 
Mais on trouve un premier obſtacle dans la 
neceſſice qu'impoſe. cette reforme d'acquerir , 
par la confection d'un Cadaſtre, une connoiſ- 
ſance exacte de la valeur 97 toutes les pro- 


prietes. On ſent aiſement qu'un Impdt unique 


& territorial, reparti au hazard, pourroit tre 
plus onereux que des Impdts indirects, qui du 
moins produiſent une eſpece de compenſation 
& que tout Pavantage qu'il auroit alors, ſe- 
roit Ii impoffibilité de le maintenir. Le ſecond 
obſtacle vient de la difficulte-meme de la ré- 
forme. En effet, chaque Impòt indirect n'eſt 
pas pays par la maſſe entiere des propriétés. 
 Quelques-uns affe&ent ſeulement certaines claſ- 
ſes d'hommes, ou certaine nature de biens: 
d'autres ne peſent que ſur un ſeul canton; & 
il en reſulte la néceſſitéè d'ttablir d'abord par 
le calcul ce que chaque propriet6 payoit réel- 
lement de YImpot qu'on veut ſupprimer, y 
ajouter cette valeur, & diſtribuer enſuite Im- 
pot territorial qu'on veut ſubſtituer a l'ancien, 
proportionnellement à cette nouvelle valeur 


6 FF 
du produit net. Cette operation-mEme ſeroit 
injuſte fi on ne détruit qu'un impòôt indirect 
& qu'on en laiſſe ſubſiſter beaueoup d'autres; 
11 ſeroit poſſible en effet, que parmi ceux qui 
reſteroient il y en eùt qui n'affectaſſent en au- 
cune maniere les propriétés ſur lesquelles por- 
toit I'ImpOt ſupprimé; & dans ce cas la regle 
precedente introduiroit une injuſtice en faveur 
de ces proprietes qu'on auroit ſoulagees aux 
depens des autres. II n'y a que deux moyens 


de remè dier à ce mal: le premier, de faire le 


calcul dont nous venons de donner Iidee, pour 
tous les impOts indirects, comme ſi on vou- 


loit les ſupprimer à la fois; de voir par-la quel 


eſt le produit net reel de chaque terre, ce que 
chacune paie d'impoſitions en general, ce qu'el- 
le en paieroit après la deſtruction de IImpòt 


qu'on veut reformer, & de diſtribuer enſuite 
Impdt qu'on lui ſubſtitue, de maniere a ré- 


tablir le plus d'egalite qu'il eſt poſſible. La ſe- 
conde mèthode conſiſte à laiſſer ſubſiſter d'a- 

bord toute la diſproportion deja exiſtante; ce 
qui n'eſt pas du moins une injuſtice nouvelle. 


On chargeroit preciſement chaque propricte 


d'une quantite d'Impot proportionnelle a ce 
qu'elle payoit déja, ſans lui faire éprouver 
d' autre avantage que l'exemption des frais de 
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perception. Le temps, en eclairant enſuite 
ſur les erreurs de cette operation, retabliroit \ 
peu & peu une juſtice plus lente à la verite, 
mais qui auroit preſque toujours commence 
par ètre une moindre injuſtice (*), | 


Bb. | 


— 


(Le Tableau analytique de cette operation peut ſer- 
vir à la faire mieux entendre. Nous l'inſererons ici avec 
d' autant moins de ſerupule, qu'il n'exige , pour etre ſuivi, 
que des connoiſſances élémentaires. 5 
1. Nous exprimerons par a7, a“, a/ .. . . ain les 
valeurs du produit net actuel d'une quantitè priſe _ Puni- 
té des terres de differentes natures, 

2%. Nous defignerons par b/, 5%, 5%. . . bn les 
valeurs de IImpot direct territorial mis ſur les terres 

a, a/, a/ . . 4% 

3e. Nous 3 I la maſſe totale de 'Impor à 9 
partir, c'eſt-· à-dire, la ſomme de Import indirect plus celle 
de Import direct defigne par b/, h“, /, . . . /in 

4. Nous appellerons 1/ la partie de FImpot qui eſt payce 
par les Propriétés a/, a, a”, &c., & J“ la partie du 
meme Impot qui eſt payce par ces memes proprictes dans 
ce ſens ſeulement, que {i cette partie n'exiſtoit pas, la valeur 
de ces proprictcs ſeroit augmentèe. Enfin nous appellerons / 
#, i!, ..... u les portions de cette partie de Im-. 
pot correſpondantes à chaque /, a“, a“ 
Ou a done I = I' + I, 
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5. Nous déſignerons par cette expreſſion / a la ſomme 
de toutes les valeurs 4 priſes chacune autant de fois qu'il 
exiſte de terres de cette nature aſſujetties a I Import direct 
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La premiere methode exige beaucoup plus 
de lumieres de la part du Miniſtre qui vou- 


COT I” 


5, à Import indirect #; & en general, toutes les ſommes 
priſes de la meme maniere ſeront „ exprinces par un caraRere 
ſemblable. | 

Cela poſs, nous conſiderons ſucceſſivement les trois 
methodes de changer Impot indirect en Import direct, 1 . 
nous avons expoſces dans le texte. 

PREMIERE HYPO THESE. On ſuppoſe ici que Im- 
pot indirect eſt converti en totalitè en Import direct par 
une ſeule operation. Dans ce cas, ſuppoſons tout Im- 
pot ſupprimè: la Propriete 4 devient & + & + 1, 
& il en eſt de-meme de toutes les autres; done, FImpot 


total crant I, "MEN ＋ 5 + i la ralenr dünn eee, 


tes,. — ed TH + EF, — #34 ſera ce que 
\ fa+b +74 

la Propriets 4/ doit payer. 81 la Propricts al eſt affer- 

mee, il eſt clair que la partie / eſt preciſement ce que le 

Fermier donneroit de plus s'il n'y avoit pas eu d' Impot in- 

direct. Celui- ei tant donc ſupprime, le Fermier doit payer 

17; ainſi la part d'impot que le Proprietaire de 4? doit payer 


3 


a + b 1 
qu'il —_ payer de plus ſera 
— = =. & 
Lf 6.4-d +4 


celle que le Fermier doit payer ſera 7. 
Dans le cas où il y a des Mctayers , la partie :“ doit ſe 


ſera — | (a“ o +#) — 7; celle 


569 
droit la ſuivre; & peut · tre n'a. t· il exiſts quun 
ſeul homme capable de la bien employer: mals 

| alle 


* 
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partager entre le Propricraire & le Metayer, & il faudra 
Evaluer ſuivant quelle proportion cette charge doit etre 
| repartie entre eux, Dans ce cas, & dans tons ceux on le 
partage doit avoir lieu, on fera' #/ = f''+ 97, 7 
_ repreſentant ce dont la quantité 2” ſeroit augment6e pour 
le Proprietaire par la ſuppreſſion de l' Impot indirect, & g/ 
ce que le Fermier auroit donnè de cette meme Propricts ft 
cet 2 0 8 n et pas em. & alors le Proprietaire devra payer 


— — (/ S V+ i) . & le Fer- 
e 8 : | 5 4 


mier g/. | 

On voit qu ici Peta a Fermier reſt pas change; puls 

que la ſuppreſſion de Impot indirect lui fait gagner une 

quantit& #/ ou of & que PImpor direct lui fait her ads une 

ſomme &gale :/ ou g“. NY | 
La maſſe des Proprictaires paie auſſi des düse ga- 

les, ou, ce qui revient au meme, il lui reſte une valeur 


egale. En effet, il lui reſtoir ſa * roms ih, & il lui reſts 


I 
arb . —xſa+b+i= ef | 


ſa- ab 
& a cauſe de fi = I, & de I = L + I, on 
ſa+b+i—I=ſa +b—V. Let de chaque 
Proprictaire peut Etre change, mais ſeulement dans le Cas 
où ce qu'il payoit auporavant nr auroit pas etè proportionnel 


Tu > 
ah oft plus juſte en elle meme , & les erreurs 
qu'on commettroit ſeroient beaucoup moins 
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au Produit net; ainſi ce changement eſt conforme à la ju- 
THO one di ie e AL ob je bi; 
On fait un tort reel au Fermier ſi durant le temps d'un 
Bail on leve un Impot, indirect, dont une partie eſt alors 
reellement payée par tut; De-meme on lui feroit un tort 
reel * on fixoit trop haut les quantites #/, #//, &e. ou 
2, g, &c. Il faudra done &affurer que #/ ou g/ ne ſera 
pas _ trop haut: des-lors on s'expoſe néceſſairement a 
exiger du Propriẽtaire „pendant le temps du Bail, plus 
qu'il ne doit payer; & c'eſt une premiere raiſon de ne pas 
faire le changement par une ſeule operation, II faut ob⸗ 
ſerver de plus, que tous les profits du Commerce, le prix 
des Salaires, Vinterer de PArgent, ne baiſſant point auſſi- 
tot apres la ſuppreſſion de Import indirect autant qu'ils 
doivent naturellement baiſſer , le Proprietaire & le Fermier 
ne peuvent gagner dans les premieres années tout ce qu'ils 
doivent gagner: nouvelle raiſon de fixer tres - bas la valeur 
de i/ ou de g, & par conſequent de faire l' operation partiel- 
lement, pour que le Proprictaire n' eprouve dam le ptemier 
moment qu'une perte inſenſible. 
SkCONDR HypoTHese, On ſuppoſe que ron tenstormö 


en Impot direct une partie ſeulement de PImpot indirect I, 


& qu'on diſtribue cette partie proportionnellement au pro- 
duit net ſur les Proprietes qui payoient déja cet Impot 
(c'eſt la 2e methode du rexte). Appellant X/ la partie de' 
impor à transformer payée par les Proprietaires; 4, 4%, 
&c. les parties de X/ payces par les Proprictes. a, all, 
&e.; X// la partie du meme Impot qui n'eſt payee par le 


Þ- 
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conſidérables que celles qui ſont inévitables 
dans la ſeconde, dont P'application d'ailleurs 


1 ah 4 FOES) 2 4 F * 7 n 
od 


Produit net que. parce qu'elle diminue ce Produit d'une 
quantite égale; /, H, &c. les parties de X// correſpon- 
dantes aux /, a, &c.; & I., lui, &c. la partie de # , 
Ke. qui peut etre à la charge du Proprietaire; /, n, Rc. 
celle qui doit etre 2 la charge du Fermier; nous aurons les 
Produits nets /, 4//, &c. exprimes par a/ + A, a“! + , 
1 ainſi 1a Propriete a” devra payer | 


X | 
e 28 ＋ 5 — mi, & le Fermier devra payer — 


Fs a + 7 
n. Cela poſe, il eſt clair que * * de 40 ſeroit wy 


_— a 4 * — (a“ + MY ſj elle ne 


74 ＋ 1 
payoit pas une Import indirect: mais elle en paie un 
egal a 17 — ſb — &; & comme on le peut ſuppo- 
ſer proportionnel au Produit net, & qu'on ne peut faire 
meme d' autre ſuppoſition, les differences dans cette propor- 
tion étant arbitraires, & dépendantes de la maniere r. 
le Revenu eſt employé, on aura pour la 1 . 


— — 
al, ( +I — (a“ + 1705 4 
ſa+h ſa +h—X 
quantits qui, comme. on voit , weſt my neceſſairement 
Egale à (a/ ＋ / 4 10) (1 — — ), au ene 


Ja TDi 
1 — fb 


„ ark elle eſt avant le 


devroit etre, ni à a X my 
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devient tr2s-difficile, ſi une certaine partie 
dan Impot affecte une maſſe de propriétés 


Py hs 2 B: 


n ** 4 eels. 


changewent. I peut . arriver que cette nouvelle va- 
| V—/b | 
leur $ 'doigue plus que af XxX; TT, vraie 1 | 
| 5 8 fa L 
& au'! aiuſi cette operation ait pour un moment augments 
la diſproportion au lieu de 1a diminuer, Cependant il yaus 
droit mieux encore ſuivre cette methode, qui entratge un 
mal paſſager, que de laiſſer ſubſiſter ' Impot indirect. 


Taoisuꝝ HYPoTHESE, Nous conſerverons ici les-ms- 
mes denominations que dans la ſeconde hypotheſe, & nous 
ſuppoſons ſeulement que les Proprietaires de /, a,, & e. 
paient un Impot x, x//, Ke. qui doit étre defting; A 
remplacer PImp6t X/ + 77 , dont ils ſont ſoulages, 
rms la premiere moods du texte). On a par conſequent 


72 x = N + #1 J. Cela poſe, le Proprietaire de al 
payant _ & gagnant /, & étant de plus aſſujetti a rImpot 
V — X/ — ſb, ſe trouvera navoir ir plus que 


. 
(a/ 25 FIG x) IO metrant  X#- 
72 9 
au lieu de ſi 1— ſa x. Nous &galerons cette valeur a 
( + LW + i) 4 — ——_ . — gon nous 
arb +20 
L 2 


b hl * 
1 4 
7 t 
* 
l { 
I 
! 
= 
; 
* 
_ 
o i 
| 
q = 
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qui ne ſoient diſtinguses. ni par leur poſition 
geéographique, ni par la nature du terrein, ni 


* " 
— 
— 


I | 
1 — — —— 
TY 
Vn Kee ſd 
. 
74 — X 7 


& de meme pour tous les autres x. | | 
It ſe preſente d'abord ici trois cas differens. 19. Tous 


— 


les x peuvent &tre poſitifs; & dans ce cas cette operation 


ſuffira pour retablir la proportion. 29 Ils peuvent etre en 
partie poſitifs & en partie negatifs ; mais on pourra, en 


diminuant pour chaque x negatif d'une quantité Egale la 
valeur 5 de I'Impo6t direct deja leve ſur chaque 4, reta-, 


blir 1a proportion. 29. Ils peuvent etre en partie poſitifs | 
& en partie negatifs, & ſoit que les valeurs de þ ne ſuf- 
fiſent pas, ſoit que par d'autres motifs on ne veuille pas 


les changer, il faudra diſtribuer la ſomme à payer entre les 


autres; mais alors, la ſomme des x poſitifs tant plus gran- 


de que [1 [ 8 X/, il faudra diminuer chaque x dans la 


e de ces deux ſommes. | 
Il eſt aiſè de voir comment, en ſubſtituant de nouvelles Va- 


leurs, on pourra r6peter la méme operation pour toutes les - 


converſions ſucceſſives d'Impots indirects en Impots directs. 
Ces formules auroient encore un autre uſage. Suppo- 


ſons en elfet que Pon veuille commencer Poperation, & 
que Von ait determine les quantitès qui doivent entrer dans 
| les 3 prècedentes; on wen connoſtra que des va- 


(165 ) + 


par quelque autre qualité inhErente a la Pro- 


priete-meme ; tels ſont les Droits d' entrées 


** * 


leurs approchees , mais Pon pourra connoſtre les limites 
des erreurs de cette determination, Cela poſe, on aura 


celle de Perreur qui- peut ſe trouver dans la valeur de cha- 


que x. On verra done ſi cette erreur eſt aſſez conſidera- 
ble pour faire un tort ſenſible; & cette connoiſſance ſer- 
vira de guide pour trouver le moyen de partager ropera- 
tion totale en plus ou moins d'operations partielles, de 
maniere que ce tort foir inſenſible pour chacune. 

Nous avons ſuppoſe juſqu'ici que la totalitè de PImpde 
direct devoit etre repartie ſur les Propriétés; mais il y a 
quelques reſtrictions dont nous avons parlé ci-deſſus. 10. 
Soit une Rente perpetuelle due par l' Etat: il eſt clair qu'en 


detruiſant I'lmpor indirect vous dechargez cette Rente d'u- 


ne partie proportionnelle à cer Impòt. Il faudra done eom- 
parer la ſomme de ces Rentes à celle des Propriétés, voir 
quelle partie de TImport doit etre payce par les Rentes, 


Timpoſer ſar elles proportioneltement , & n'avoir égard 


dans le calcul qu'à la partie qui reſte, comme devant Etre 
payGe par les Propriétés. II doit en etre de-meme des 
"Penſions, ou Appointemens fixes, qui doivent tre traités 
de la -m&me maniere. 29. Quant aux Droits & Privileges 
qui ſe levent reellement ſur les Proprietes, on regardera 
chacun de ces Droits comme faiſant partie de ces Proprie- 
tés; on retranchera la valeur de ces Droits de celle des 
Proprietss pour avoir la vraie valeur de celles-ci; & les 
Droits ſeront ſoumis à Import preciſement comme les Pro- 
prietés differentes dont ils repreſentent certaines parties. 
3*. Sil exiſte des Rentes non-rembourſables ſur les Parti- 


3 


n 
: 
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& les Impots particulier mis ſur une claſſe te 
citoyens. | 

Le produit net auquel rImpot doit etre pro- 
portionnè, eſt forms, comme on vient de le 
dire, en ajoutant au produit actuel tout ce 
que ces Impots indirects en ont retranchéè: & 
il en reſulte une nouvelle difficulte. Une par- 
tie des Impots indirects a été comptee dans 
les frais de culture: fi les biens ont ete affer- 
mes, la part du Propriétaire a étè diminuèe; 
ainſi cette partie du produit net, abandonnee 
au Fermier, doit faire partie du nouvel Im- 
pot; le Fermier devra done payer une part de 
cet Impòt &gale & la valeur du produit net 


* — FR 


culiers, & dont la ſomme totale ſoit inconnue, Ieva- 
nation devient plus arbitraire. Cependant on s'cartera 
peu de la veérité en autoriſant à retrancher de chacune une 
x V'—Fb 


Shae Ou — 


ſomme proportionelle A 


Fs a bi a+b +7 7 
La meme choſe auroit lieu {i on jugeoit WE on la ju- 


ſtice d'aſlujettir a cette meme -retenue les Rentes rembour- 
fables à la volontè du Debiteur . un certain eſpace 
de temps. 

Ce Tableau 3 nous paroft propre a detruire "M 
objections tondces ſur la pretendue impoſſibilits de certe 
eonverſion. Les autres ont été detruites dans un n 
nombre de bons ouvrages. 
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dont la ſuppreſſion de 'Imp8t indirect lui laif- 
fe la jouiſſance; & cette part doit Etre levee 
ſur lui en diminution de celle que paieroit le 
r 
La baiſſe des Salaires, des profits de Com- 
merce, de Vinteret de l' Argent eſt une ſuite 
de l'établiſſement de I Import territorial. Mais 
les Appointemens, les Pefiſions , les Droits 
determines par la lot pour certaines fonctions, 
doivent Etre regardés comme des Salaires fixes, 
qui par conſequent doivent Eprouver la meme 
baifſe, ou, ce qui revient au meme, il faut 
les diminuer de toute la partie de 'Impot dont 
la ſuppreflion d'un Impòt indirect les a fo 
lages. 
Par une ſuite du meme principe, les Ren- 
tes non-rembourſables dues par l' Etat doivent 
etre aſſujetties a la mème diminution (). 


PR 
2 ——_ 
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(*) Si les Rentes non-rembourſables dues par les Parti- 
culiers, ſont affectèes ſur des terres, elles forment une par- 
tie du produit net. Les Rentes rembourſabtes à termes 
fixes doivent &tre aſſujetties à PImpor fi le Creancier re- 
fuſe le rembourſement. Les Rentes rembourſables à vo- 
lonté doivent reſter exemptes: cependant, comme la baiſſe 
des interets feroit plus lente que operation ſur 'Impot, 
on pourroit aſſujettir à une Retenue, pour quelques an- 
nées ſeulement, celles des Rentes qui ne doivent Pas etre 


foumiſes à FImpot. 


— 


L 4 


. - 


— — IOEED —— 


EE ICIS - 
rr = 


o - — - "I 2 — —— 2 mw > us rer rr rr 
rn e e RE ns — . —ů— — 
— — — \ — ava 


} \ 
ro. 
* 4 
£ 5 
s 
k 
k 1 
1 - 
#5 
4 
. 
1 
. 
5 
4 
14 
LT 
14 


—— — 


1 „ = 
0 2 
r p ⁵˙ imm ¹!u ]⅛—.-Yß —wAY˙—˙Ä᷑ 
. 
. is * . 
* * 


—k P i ——————ͤ——„—y— nn FO, 2 CR WS AI th nts, OP he Let?" 
* 


* F —— —B 2 tt... K„K „L 
— p nt 4 — 2 — ——— 2 — 


L ( 168 ) 
cet Expos, quoi qu incomplet, ſuffit „ 
faire voir que la transformation de tous les 


Impots indire&s en un ſeul Impòt direct n 'eſt 
pas impoſlible à faire par une ſeule operation, 


mais qu'en meme temps la prudence exige 


qu'elle ſoit faite par 'degres. 


En effet, il eſt aiſe de ſentir que la baille | 
des Salaires, des produits du Commerce, de 
Pinteret. de Argent, neceſſaire pour dedom- 


mager les Proprietaires de la nouvelle partie 
de Import dont ils feroient charges, ne peut 


ſe faire aſſez promptement pour qu'ils n'e- 
prouvaſſent pas une vexation tres- ſenſible, 


quoique paſſagere, fi le changemene ſe faiſoit 


à la fois. 

Quelque ſagacitè qu'on appotd à un Minit⸗ 
tre , quelque preciſion qu'on puiſſe apporter 
dans les détails d'une telle operation, il eſt 
impoſſible qu'il ne s'y gliſſe des erreurs. Si 
on fait operation entiere d'une ſeule fois, 
ces erreurs peuvent $'accumuler & produire 
pour un grand nombre de citoyens une ſur- 


charge vraiment onereuſe, . Cet inconvenient 


n'eſt plus a craindre en la diviſant par par- 
ties; & d'ailleurs, fi dans ce cas on avoit a-en 
redonter des erreurs conſidèrables, on y re- 
medieroit par le ſacrifice momentanè d'une 
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partie de la valeur de Impdt ; | fobridivn qui 
_ deviendroit impoſſible ſi on operoit à la fois 
ſur la totalité des impoſitions. Si cette con- 
verſion ſucceſſive de tous les Impòts en un Im- 
pot territorial a des difficultes, elle eſt auſſi 
ja ſeule rEforme qui puiſſe produire un bien 
durable. A Pexception de quelques vexations, 
de quelques abus de detail, qu'on peut détrui- 
re, l'idée de changer la forme des Impots in- 
directs, d'y porter uniformité ou des formes 
plus ſimples, ne peut ſe preſenter qu'a des hom- 
mes peu inſtruits. Ils ne ſentent pas que cet- 
te ſimplicité qui les a ſéduits ſera bient6t al- 
térée par une foule de petits obſtacles impré- 
vus, qui naitront de la nature de ces impoſi- 
tions, ou que l'eſprit fiſcal aura Vart de pro- 
duire. Ils ne ſentent pas que la Culture, Iin- 
duſtrie, le Commerce de chaque Province, ſe 
ſont combines d'apres la nature des contribu- 
tions qui s'y paient, enſorte que l'augmen- 
tation d'un Impot indirect neceſſaire pour Eta- 
blir Puniformite entre deux Provinces voiſi- 
nes, peut ruiner celle qui le ſupporteroit , ſans 
qu'une diminution égale d'un autre tribut put 
y retablir Vequilibre. | _— 
Il faut ſans doute qu'un Adminiſtrateur for- 
me ſeul le plan de cette reforme, & qu'il di- 
„ 
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rige tous les details d'après le mème eſprit, ſui- 
vant les memes vues, par une meme metho- 
de. Mais la confection d'un Cadaſtre, la re- 
partition de l'Impòt entre les Provinces, en- 
tre les Elections, entre les Communaut6s , & 
enfin entre les Particuliers, exige des travaux 
de detail qui ne peuvent etre bien executes 
que ſous les yeux des Aſſemblees municipales , 
ou chaque particulier, chaque Communauté, 
chaque Election, a interet qu'on ſoit juſte en- 
vers les autres, & qui peuvent donner à tou- 
tes leurs operations une publicité ſans laquel. 
le il n'y a point de bien à eſpèrer. D'ailleurs 
cette revolution dans la forme de l'Impòôt en 
produiroit une plus ou moins lente dans la 
Culture, dans Il'Induſtrie, dans le Commerce; 
& par une ſuite de cette revolution dont les 
effets ne peuvent ètre prevus avec préciſion, 
la proportion du Produit net des differentes 
terres ſeroit altèrèe au point d'exiger des chan- 
gemens ſucceſſifs dans la répartition. Ainſi, 
en ſuppoſant meme que, par une ſorte de pro- 
dige, un Miniſtre & ſes agens fuſſent parve- 
nus à exècuter une premiere opèration, il fau- 
droit, pour completer l'ouvrage, que le meme 
miracle pùt ſe reproduire une ſeconde fois. 
C'ctoit donc a la confection du Cadaſtre, & 


Com) 


ala repartition des Impoſitions neceſſaires pour 
remplacer celles qui auroient &te ſucceſſivement 
dEtruites, que M. Turgot elit d'abord ng 
les nouvelles Aſſembl6es. 

Les deux premiers ordres euſſent aff; Le 
Gn auroit fait aiſèment la reparti- 
tion ſoit entre les Elections, ſoit entre les. Pro- 
vinces, du moment ou celle des Paroiſſes & 
des. Elections auroit étè exëcutèe avec un peu 
d' exactitude, & d'après le plan uniforme qui 
leur auroit été donné par le Legiſlateur: car 
tout devoit partir de la m&me autorité, tout 
devoit etre dirige par. le meme eſprit & réglé 
par les memes principes (*). Dans les pays 
d' Etats, les Aſſemblées telles qu'elles ſont con- 
ſtituces euſſent exécuté les memes operations 
avec une exactitude ſuffiſante. La comptabi. 
lite eùt été portée en meme temps au plus 
grand degré de ſimplicite; une correſpondan- 
ce directe entre le Treſor royal & les Treſo- 
riers particuliers de chaque Election charges 
a la fois de recevoir les Impòts & de diſtribuer 
les fonds deſtines aux depenſes locales, eut, 


«as * —— — 


1 EN ſur la confection des Cadaſtres les Proces- 
verbaux de VAfſemblee provinciald de la Haute-Guienne , 
& les Memoires de I Académie des Sciences année 1782. 
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tenu lieu des operations compliquees qu'ex&- 
cute avec ſi peu d'ordre & tant de dependes 
r Arme des Agens du Fiſc. | 
Tes m&mes Aſſemblées auroient eu le ſoin 
des Travaux publics; chacune dans ſon terri- 
toire en auroit fait Padjudication & reparti le 
paiement. Les Travaux dont Vutilite eùt re- 
gardé toute une Province, ou l' Etat entier, 
auroient été regles par le Gouvernement, & 
rEpartis par lui ſoit ſur. la Province, ſoit ſur 
le Royaume, mais toujours adjugés, diriges 
dans chaque canton par I Aſſemblee d' Election, 
qui auroit eu toujours aſſez d'interet de pre- 
venir les abus, & aſſez de connoiſſance & de 
pouvoir pour les empècher de s'introduire. 
Les Etabliſſemens pour l' Education, les Mai- 
ſons de Charité, les ſecours à donner aux 
Pauvres, auroient été adminiſtres par ces Aſ- 
ſemblées d'apres un plan general donné par le 
Gouvernement: plan deja prepare par M. Tur- 
got, & qui, comme tous les autres, ett por- 
ts Pempreinte de ſon genie. Ainſi les Etabliſ- 
ſemens de Charité n'auroient plus avili ou cor- 
rompu l'eſpece humaine & englouti les gene- 


rations futures. On eüt ſoutenu les familles 


& ſecouru le malheur, ſans encourager l'oi- 
ſivete & le libertinage: & pour la premiere 
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| fois Education publique ett forms des hom- 
mes, inſtruits de ce qu'il importe à chacun de 
ſavoir dans la place qu'il doit occuper , & con- 
duits à la vertu par une raiſon qui, grace à 
Thabitude priſe des Venfance de n'adopter que 
des verit6s, auroit été préſervée du Joug des 
preuges & des pieges de Verreur.. 

Chaque Election eùt été chargee de four- 
nir au Roi les Recrues volontaires e a 
remplacer les Milices, . 11770 
M. Turgot comptoit 3 encore den 
| e Corps pour détruire graduellement les 
Droits fèodaux. Ces Droits ne pouvoient tre 
ſelon lui de veritables Propriétés. Les uns, 
comme les Dixmes féodales, les Champarts, 
les Cens, pouvoient repreſenter la Propriété 
ou bien ètre une partie du prix pour lequel 
elle a été aliénée. D'autres, en plus grand 
nombre, Etoient de veritables Impots , dont 
le Souverain avoit par ſon conſentement 16- 
gitime Vuſurpation. Quelques autres, comme 
la Chaſſe „ la Peche, les Banalites, le Droit 
de vent, étoient de veritables wann ex- 
cluſifs. 

Enfin il y en avoit qui, comme le Droit de 
Juſtice, & quelques- uns de ceux auxquels 
les Mainmortables ſont aſſujettis, Etoient ou 


— 
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une exdfurpation du Droit de SouverainetE, „ o 
une violation du Droit naturel. 
M. Turgot croyoit que les Droits aui re- 
preéſentent la Propriété devoient tre ſaerés 
comme elle; qu'on devoit, ſans ſe livrer x des 
recherches ſur Vorigine de ces Droits, regar- 
der comme vraiment reprèſentatifs de la Pro. 
priẽtè tous ceux qui en avoient Papparence : 
mais il jugeoit en meme temps que toute Con- 
vention, tout Ae qui donne à la Propriets 
une forme éternelle, renferme la condition 
implicite que le Souverain pourra rétablir le 
Droit commun auſſitòt qu'il le jugera utile; 
parce qu aucun Proprietaire ne peut Etendre- 
a Feternite le droit qu'il a ſur fon Bien, & que 
ce droit 's'6teignant avec lui par la nature, 
— toutes les conditions qui ne s' exe cutent qu au- 
Lela de ce terme regoivent leur ſanction non 
du Droit naturel, mais du Droit civil. 
Les Droits repreſentatifs de Propriete doi- 
vent donc etre rembourſables au taux moyen 
des Proprietes de la meme nature. 

Ceux qui repreſentent des Impots , ou qui 
font des Privileges excluſifs, eſpeces d'Impots 
preſque toujours tres - onEreux , ne peuvent 
donner de droit qu'a un dedomagement regle 
ſur le taux moyen de Vinteret. Ils ne {ont pas 
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- ans Propriété, mais un engagement pris par 
Etat; engagement qui par ſa nature ne peut 

etre perpetuel. On retrouve ici application 
des principes expoſés par M. Turgot dans PAr- 
ticle Fondation; & ſon operation ſur les Meſ- 
ſageries, ſur les Droits de Hallage, ou de Mar. 


chèé nous en a fourni un autre exemple. Mais 


il y a une difference entre ces Droits & ceux 
qui repreſentent la Propriété. Le Souverain, 
pour ceux-la, a le droit de forcer au rembour- 
ſement, comme une conſequence de celui de 
changer la forme de l'Impòt. Mais il n'a pas 
le meme pouvoir pour les Droits qui repr& 
ſentent la Propri6ts; & le rembourſement n' en 
peut ètre que volontaire de la part de celui 
qui y eſt aſſujetti. La troiſieme eſpece de Droit 
doit ètre detruite ſans qu'il en ſoit dit aucun 
dedommagement, parce que les uſurpations de 
_ _FaAutorite Souveraine ne peuvent Etre legiti> 
mes par la poſſeſſion, & qu'on fait grace 4 
ceux qui jouiſſent d'un Droit contraire au 
Droit Naturel, en ne les condamnant pas à une 
reſtitution, & en les excuſant ſur une igno- 
rance que le prejugs general peut rendre reel- 
lement excuſable. 
Ce''eétoit au Légiſlateur A oe les principes 
& les regles d'apres lesquels ces operations 
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pouvoient tre dirigées, à claſſer les differens 
Droits; mais l' execution de ces rembourſe- 
mens, les arrangemens particuliers, ne pou- 


voient etre faits avec juſtice & ſans acception 
de eee de que _ des en Manzel 
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Ces Aſſembices aurojent 6 encore iy. 
yes à la liquidation des Dettes de I'Etat. D'a. 
bord chacune d'elles auroit été chargee des 
Emprunts & des Rembourſemens neEceſfaires 
pour l'extinction de Dettes particulieres aux 
Villes, aux Provinces; pour celle d'un grand 
nombre de Charges ou inutiles ou qui devrojent 

n'etre pas venales. Ces ſommes n'entrent pas 
dans le calcul ordinaire des Dettes de l'Etat, 
par- ce que I'Impot qui les paie n'entre pas dans 
le Tréſor royal: mais aux yeux d'un Admini- 
ſtrateur &Eclaire elles en font partie, comme 
ce qu'elles coùtent, ſous quelque forme queil 
ſoit pays, eſt une portion du veritable Impot. 
Mais independamment du rembourſement 
| ſucceſlif de la Dette generale que M. Turgot 

_ eſperoit devoir Etre le fruit de Peconomie ,''de | 
la diminution des _interets, de la baiſſe du taux 
de Pargent qui auroit &t6 accelerce par la re- 
forme de l'Impòt, il enviſageoit de plus gran- 

des reſſources. Les Domaines territoriaux du 
| Roi 


(177) 
Roi auroĩent été regis par les nouvelles Aſſem- 
| blees; l'augmentation du produit auroit été 
employee par elles a l'extinction des Dettes; 
& elles auroient été chargees enſuite de les 
aliener ſucceſſivement & par petites parties 
dans des ventes publiques, lorſque des ouvra- 
ges aſſez faciles pour Ctre lis, aſſez ſavans 
pour convaincre, auroient fait ſentir le peu 
de fondement du principe que le Domaine de 
la Couronne eſt inaliénable, Pabſurdits d'ap- 
pliquer ce principe au Domaine d'un Roi qui 
jouit du droit d'6tablir des Imp0ts, & P'utilité 
que le Peuple retireroit de cette aliénation; 
lorſque ces verites fi ſimples, mais encore ſi 
peu repandues , ſeroient devenues Popinion 
commune & generale; & lorſqu'en mème temps 
la confiance que les nouvelles Aſſemblées com- 
menceroient à inſpirer auroit permis de ſe flat- 
ter de porter a ſon veritable prix la vente de 
ces biens, & celle du droit de reuter dans les 
Domaines engages. | 
Le Clerge jouit a peu pres d'un cinquieme 
des biens du Royaume; & ces biens doivent 
Etre regardes comme une portion du Domai- 
ne de l'Etat employee au maintien du Culte 
public & à Inſtruction des peuples. 
Mais puiſque le Culte eſt neceſſairement le 
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réſultat des opinions religieuſes ſur lesquelles 
chaque homme ne peut avoir de Juge legiti- 
me que ſa propre conſcience, il paroſt que les 
depenſes du Culte doivent ètre faites volon- 
tairement par ceux qui croient les Opinions 
ſur lesquelles le Culte eſt fondé, & qu'il y a une 
eſpece d'injuſtice à aſſeoir cette dEpenſe ſur 
des fonds auxquels tous les citoyens n 
avoir un droit é&gal. br 

L'Inſtruction morale du peuple bee etre 
abſolument ſ&parce & des opinions religieuſes 
& des ceremonies du Culte. La Morale de 
toutes les nations a été la meme; & preſque 
par- tout elle n'a été corrompue que par ſon 
mélange avec la Religion: On ebranle la cer- 
titude des principes de la Morale en les liant 
avec des opinions qui par- tout ſont ouverte- 
ment combattues, ou rejet6es en ſecret par 
un grand nombre d'hommes, & ſur- tout par 
ceux qui ont le plus d' influence ſur le ſort des 
autres. On mele aux devoirs reels des devoirs 
factices, qui ſouvent leur ſont oppoſes, aux- 
quels cependant ceux-ci ſont toujours ſacrifiès; 
enſorte que par ce melange, l'ordre des de. 
voirs eſt interverti, & ces devoirs eux-memes 
clades. ou violes ſous le pretexte de s' lever a 
des vertus imaginaires. 


C9). 


Mais en convenant de ces prineipes, il n'en 
elt pas moins vrai que ſi le peuple eſt aceou- 
tums à voir prendre ſur les fonds publics les 
fraix du Culte, & à rece voir ſes inſtructions 
de la bouche des Pretres, il y a du danger & 
meme une ſorte d'injuſtice a choquer ſes ha- 
bitudes par une reforme trop prompte; & 
c'eſt un des cas ou, pour agir avec juſtice en 
ſuivant rigoureuſement la voix de la verite, 
il faut attendre que opinion commune Sy 
ſoit conformee. | 

Cependant, en laiſſant jouir les poſſeſſeurs 
actuels, il eſt aiſe de voir que la ſuppreſſion 
des Ecclefiaſtiques ou Religieux des deux ſexes 
abſolument inutiles a l'inſtruction du Peuple 
& au ſervice des Paroiſſes, rendroit ſucceſſi- 
vement à la nation des biens immenſes, dont 
la vente, en ranimant la culture, en augmen- 
tant le nombre des citoyens proprietaires , ſer- 
viroit à payer une partie de la Dette publique. 
Il eſt clair encore, qu'en remplacant les re- 
venus territoriaux des Eveques & des Cures 
par des appointemens que pajeroient les Com- 
munautes ou les Dioceſes, on gagneroit 10. 
 Pavantage de détruire les Dixmes, Impdt qui, 
leve ſur le produit reel des terres & non ſur 
leur produit net, eſt injuſte dans * rEparti- / 
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tion & dofiruRif-de PAgriculture: 20. qu'on 
feroit encore une grande Economie, puiſque ces 
appointemens devroient etre tels qu'il convient 
a des hommes charges de V Inſtruction publi- 
que & qui doivent donner Iexemple de la ſim- 
plicite & du deſintereſſement: 30. qu'on d- 
truiroit les proces entre les Communautes & 
leurs Paſteurs; proces qui rendent leur Miniſ- 
tere au moins inutile, 
Cependant cette reforme, importante non 
ſeulement pour la richeſſe de la nation, mais 
pour perfectionner IInſtruction, & meme pour 
le maintien de la Religion, ne peut ètre faite 
d'une maniere vraiment utile, qu'en confiant 
a des Aſſemblees le ſoin d'en exécuter toutes 
les operations. Sans cela les poſſeſſions re6u- 
nies au Fiſc ſeroient mal adminiſtrees, ven- 
dues à bas prix, ou mème deviendroient bien- 
_ tot la proie des Courtiſans; & le bien qui doit 
naitre de la diviſion de ces terres, de leur ren- 
| tree dans l'ordre ordinaire des propriétés, ne 
ſeroit ſenſible qu'au bout d'un long temps, com- 
me celui qu'a produit en Angleterre la de- 
ſtruction des Couvens; deſtruction qui d' abord 
5 fut plus nuiſible qu'utile. 
Parmi les maux auxquels le Peuple eſt ex- 
poſe, il en eſt un dont M. Turgot n'avoit pu 
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voir toute retendue ſans een 110 pox 
* remèdier. 
Dans toutes nos Provinces, des cantons plus 
ou moins étendus ſont couverts de Marais 
dont les exhalaiſons cauſent des fievres epi- 
demiques, alterent la conſtitution, & abregent 
la durées de la vie. Les terreins occupés par 
ces Marais n'ont qu'un foible produit; tandis 
que, s'ils étoient deſſechés, ils offriroient de 
riches moiſſons, des prairies abondantes, & 
qu'en meme temps Paugmentation de richeſſe 
& de population produite par le deſſechement, 
ranimeroit dans les terres voiſines la culture 
& b'induſtrie. Ces maux ne ſont pas tant Pou- 
vrage de la nature que celui de Vavidite des 
hommes. Preſque par- tout des retenues d' eau 
faites par les Seigneurs des Rivieres, par les 
proprietaires des Etangs, ſont la premiere cau- 
ſe de ces inondations; & c'eſt pour PVinteret 
mal entendu d'un foible revenu qu'ils condam- 
nent la terre à la ſterilité, & des milliers 
d'hommes aux ſouffrances & à la mort. Mais 
cette cauſe, qui rend le mal plus cruel, en 
rend auſſi le remede plus difficile. L'experien- 
ce, auſſi bien que la raiſon, prouve l'inutilité 
des loix qu'on a cherche vainement a oppoſer 
au mal; il n'en eſt point que l'avarice adroite 
M 3 i 


ou . ne ſache Eluder ou braver. Le 

ſeul remede eſt Vachat de ces droits dont exer- 
cice eſt ſi funeſte, de ces propriétés qui par 
leur nature nuiſent a tout ce qui les environne. 
L'augmentation du revenu des Terreins deſ- 
ſeches , le produit de Moulins conftruits ſur 
d'autres principes & confies aux ſoins des Com- 
munautes intèreſſèes elles-mèmes a prevenir 
le desordre, celui des Etangs, des Pecheries, 
changes. en terres ou en paturages, peuvent 
preſque par- tout indemniſer à la fois du prix 
des acquiſitions, des indemnitès, & mème des 
travaux neceſſaires pour 1&parer les d6sordres 

cauſes par les anciens abus, ou ce qui dans 
ces desordres Etoit ouvrage de. la nature. 
Mais ces arrangemens Economiques entrainent 
des details trop minutieux, exigent trop de 
connoiſſances locales, ont trop beſoin qu'une 
impartialitè a Vabri du ſoupęon, une force 
qu'on ne puiſſe jamais regarder comme l' abus 
du pouvoir, reſiſte à toutes les reclamations 
& triomphe de tous les obſtacles, pour qu'on 
puiſſe eſperer quelque ſucces, à moins que ces 
opèrations ne ſoient confièes à une Aſſemblée 
d'hommes qui, choiſis librement par les Pro- 
priètaires, uniſſent a l'autoritè que le Sou- 
verain leur auroit donnèe, la confiance que 
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ee genre de conſtitution peut ſetil inſpirer. 
Ces travaux & ceux des grands ehemins au- 
roient offert au peuple une ſource abondante 
de ſalaires, avantage immenſe, ou precaution 
neceſhire, toutes les fois qu 'on _ de . 
tad reformes. _ 
Enfin les Aﬀemblees mmutiicipatos paroiſ. 
ſolent utiles à M. Turgot pour former des ci- 
toyens éclairés, les uns propres à diſcuter les 
affaires, les autres à remplir les places de 'Ad- 
miniſtration : elles pouvoient ᷑tre employées 
à lire les ſujets qui devoient occuper des em- 
plois* néceſſaires, dont il eſt abſurde de faire 
des charges venales & par-là hereditaires, & 
qu'en mëème temps le Gouvernement ne peut 
remplir par de bons choix, ſoit faute de pou- 
voir connottre les ſujets, ſoit parce qu'ils doi- 
vent avoir ſur-tout la confiance du peuple, 
| ſoit parce qu'il faut que leurs fonctions ſoient 
exemptes de toute influence du Miniſtere. 
Tel Etoit le Plan également vaſte & ſimple 
par lequel M. Turgot ſe propoſoit de detrui- 
re ſucceſſivement tous les desordres de l' Ad- 
miniſtration, d'en créer une nouvelle entie- 
rement conforme aux principes certains de 
Economie politique, & de preparer aux Mi- 
niſtres qui voudroient porter la reforme dans 
M 4 R 
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les autres parties du Gouvernement les inſtru- 
mens nèceſſaires pour aſſurer le ſucces de leurs 
vues & leur meriter la confiance de la nation. 
Nous laiſſons à nos Lecteurs à juger ce que 
les citoyens avoient a eſperer, ce que * au- 
tres avoient à craindre. Werl eb 
Parmi ceux qui ont hazardé a critique 105 
PAdminiſtration de M. Turgot, il en eſt aux 
quels on eſt diſpenſe de rèpondre. Mais il eſt 
auſſi des reproches qui peuvent mèriter une 
diſcuſſion, non pour l'intèrèt de ſa gloire, mais 
pour Vutilite de ceux que le ſort deſtine ade 
grandes places, & auxquels il peut etre bon 
de ſavoir d'avance comment ils y ſeront ju- 
g ges, meme par les hommes qui ont des inten- 
tions pures. 1 din 44 
On accuſoit M. Turgot de adatiger ce qu 'on 
appelle les details de la Finance. La répon- 
ſc en eſt dans Vhiſtoire de ſon Miniſtere. II 
eſt tres-vrai que M. Turgot n'attachoit pas un 
grand prix à certains calculs qui n'exigent 
qu'une connoiſſance m&diocre de I'Arithmeti- 
que. Quelques autres, en petit nombre, doi- 
vent étre faits par des Mathematiciens fi on 
veut ne pas etre trompe; & M. Turgot, qui 
connoiſſoit toute Vimportance de IV Arithmeti- 
que politique, avoit pris des meſures pour que 
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les connoiſſances de détail qui peuvent ètre 
fournies par les Bureaux fuſſent miſes en u- 
vre par des Mathematiciens capables d'en tirer 
des réſultats utiles, & d'en déterminer à la 
fois: l'exactitude & la probabilitè. Il eſt en- 
core vrai que M. Turgot ne traitoit pas avec 
diſtinction les hommes dont le principal mé- 
rite eſt d'avoir amaſſe de grandes richeſſes & 
de les employer à en amaſſer encore; ty mais il 
croyoit que dans une ſociets où il exiſte des 
différences de rang, mais ou la richeſſe les 
fait diſparoftre, le Miniſtre le plus ami de VE. 
galité naturelle, le plus convaincu que Vine- 
galitéè des rangs eſt inutile ou dangereuſe, doit 
cependant, par reſpect pour les mœurs publi- 
\ ques, ne pas autoriſer par ſon exemple une 
confuſion , dont tout l'effet eſt dexeiter Ta- 
vidité en lui donnant le double motif de La ava- 

rice & de Vorgueil.  __ 

On a dit que M. Turgot avoit mis trop de ooh 
cipitation dans ſes operations. Un de ſes amis 
lui en parloit un jour pendant ſon Miniſtere. 
Comment pouvez - yous me faire ce reproche , lui 
| répondit. il, yous connoiſſex les heſoins du Peu- 
ple, & vous ſaves que dans ma Famille on meurt 
de la goutte à cinquante ans. oh 


On a dit également qu'il y avoit mis trop 
M „ 
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de lenteur; mais ceux qui le diſoient oublioient, 


que fi on retranche des vingt mois qu'il a &t6 | 


Miniſtre le temps que ſes attaques de goutte 


lui ont enleve, celui que les è&meutes ſuſcirees 


contre lui, lui ont fait perdre, il ne reſte 


qu'une année; ils ignoroient l'utilité de ſes 
operations, tandis qu'ils attac hoient une im- 


portance exageree a la deſtruction d' abus que 


M. Turgot ne ménageoit que parce qu'il vou- 


loit les attaquer dans leur ſource, detruire Ie” 
mal & non te perfectionner (0). | 


On pretendoit qu'il ne conſultoit perſonne. 


Il eft vrai que la franchife de ſon caractere 


ne lui permettoit pas d' employer ce moyen de 
flatter l'amour propre. Il eſt encore vrai, 
4 C'croit. ſon expreſſion ; . & elle renferme un grand 
ſens. . Par exemple, n ayant pu obtenir encore la ſuppreſ- 
ſion totale des droits de Main- morte, il ne voulut pas les 
abolir dans les Domaines du Roi, od le Gouvernement 
6toit d'ailleurs le maitre d'en adoncir pexercice, de peur 
de conſacrer, meme par ſon ſilence, opinion qui fait fe- 
garder ces droits comme une Propriete legitime. Il eſt 
affligeant que cette opinion, proſcrite par Pordonnance de 
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Louis Hutin, ait été adoptée pour la premiere ſois par le 


Gouvernement dans le preambule de ! Edit de 1778. L'Au- 
teur des Arret6s de Lamoignon Etoit plus inſtruit des prin- 
cipes de la Juſtice naturelle, de ceux de notre Droit pu- 
blic, & 8 y Etoit conform. | 
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qu *aprds 8'8tre con vaineu par la meditation : 
par Fexperience, de la vérité des principes qu'il 
avoit adoptes, il n *alloit\ demander a perſon- 
ne ce qu'il devoit croire. Mais il conſultoit 
tous les hommes dont'il-eſperoit pouvoir tirer 
des lumieres utiles; & ce n'etoit pas toujours 
ceux qui ſe croyoient” faits pour lui donner des 
avis, & encore moins ceux qui ſe trouvoient 
en poſſeſſion d'etre- conſultes Pu les Miniſtres 
& de les tromper. e 

On lui reprochoit trop de force, rp dm 

flexibilité dans le caractere. Toſerois propo- 
ſer à ceux qui lui faiſojent cette objection, 
de réſſéchir ſur eux-mEmes, de deſcendre au 
fond de leur cœur de voir fi dans leur vie 
publique & privée la foibleſſe, & non la fer- 
meté, n'a pas été la cauſe de toutes leurs er- 


reurs. Caton lui-m&me, ſoumis à cette epreu- 


ve, efit avoué que la foibleſſe lui a fait faire 
plus de fautes que ſon inflexibilits. La foi. 
bleſſe eſt un defaut que nous a donné la na- 
ture, que nous ne pouvons detruire, contre 
lequel nous avons ſans ceſſe à nous defendre, 
& dont aucun homme de bonne foi, & capa- 
ble de quelque courage; ne ſe vantera jamais 
d'avoir toujours triomphée. | 
On lui a — de la | mal-adrefſe M. 
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Price, l'un des hommes les plus Eclaires & les 
plus vertueux de l' Angleterre, avoit repete 
cette imputation. F'aurois pu la mériter, lui 
Ecrivit M. Turgot, ſi vous n'aviez eu en vue dau- 
tre mal. adreſſe que celle de n'avoir pas ſu. demo ler 
les reſſorts dintrigue que Faiſoient jouer contre moi 
des gens beaucoup plus adreits en ce genre que je 
ne le ſuis, que je ne le ſerai jamais, & que je ne 
veux I'ttre: mais il m'a paru que vous m'imputiex 
la mal. adreſſe d'avoir choqus groſſierement Vopinion 
générale de la nation; & à cet égard je crois que 
vous mae rendu juſtice. ni à moi ni à ma na- 
tion „ 0% il y a, beaucoup plus de lumieres qu'on 
ne le croit communement chez vous, & on peut- 
etre il eft plus aiſe que chez YOuS-MEmes de rame- ' 
ner. le. Public d des idées raiſonnables. Hie 

M. Turgot croyoit que, dans une Monar- 
chie ou, la volonte à la fois bienfaiſante, fer- 
me & Eclairee du Prince peut ſeule faire le 
bien, toute Vadreſſe d'un Miniſtre doit con- 
ſiſter A lui montrer la véritè; & jamais il ne 
Va deguilce. It croyoit que rien n'eſt a crain- 
dre avec la confiance du Prince, & que rien 
de grand n'eſt poſſible ſans elle. Il croyoit 
qu'il n'eſt permis d'acheter Pamitie d' aucun 
Particulier, d'aucun Corps, par des ſacrifices 
faits aux depens de la nation. II ne vouloit 


( 59 
pas qu aucun mèlange de fauſſeté, que la plus 
legere apparence de charlatanerie, ſouillat la 
pureté & la conduite d'un homme public; il 
connoiſſoit ces opens, 3 E e de les 
employer. BR 19 

11 ne diflimuloit ni fob piineipes; ni ſes vues, 
parce qu'il étoit plus porté par ſon caractere 
a ſe confier ſur la raiſon, ſur la bonté natu- 
relle du cœur humain, qua craindre les er- 
reurs ou la perverſitè des hommes. Telle a 
eté cette mal- adreſſe dont on a tant parle, & 
qu'il ſeroit difficile de ne pas regarder comme 
Pappanage neceſſaire d'une ame forte & Elevee. 
On diſoit qu'il ne connoiſſoit pas les hom- 
mes. Cependant' peu de Philoſophes ont eu 
une connoiſſance plus approfondie ſoit de Phom- 
me tel qu'il ſeroit par la nature ſeule, ſoit de 
Phomme modifies dans la Societe par les preju- 
geés de Religion, de Nation, d'Etat, de Corps, 


par tous les intérèts qui agiſſent à la fois ſur 


lui. Mais il s' toit peu occupe de l'art de con- 
noſtre en particulier quelques hommes, de ſa- 
voir les petits détails de leurs intèrèts, de leurs 
paſſions, de la maniere dont ils les cachent ou 
les decouvrent, des reſſorts de leurs intrigues, 
de leur charlatanerie. Et à quoi lui eùt ſer- 
vi une connoiſſance qui ne peut ſouvent s'ac- 


C190) 


querir , ni s' employer que par des moyens 


contribue peut - ëtre a priver la France d'un 


Miniſtre qui en et fait le bonheur; mais il 
tenoit à P'levation de ſon eſprit, comme ſa 
pretendue mal-adrefſe a la hauteur & à la pu- 


reté de ſon ame (“). 


Enfin on lui reprochoit Eſprit de Syſtéme. 


Si 'on entend par. là que toutes ſes operations z 
juſque dans leurs: détails, étoient autant de 


parties d'un Plan regulier & general qu'il s- 


toit forme; que ce Plan, & les motifs qui dic- 
toient toutes ſes deciſions. particulieres, etoient 
les conſtquences d'yn petit nombre de prin- 
Cipes lies entre eux, dont quelques- uns lui ap- 
partenoient, mais dont aucun n'avoit été adop- 
te par lui qu'apres en avoir fait une analyſe 
exacte & dè veloppè toutes les preuves; alors 
nous avouerons ſans peine que M. Turgot a 

eu Eſprit de Syſteme & Ia porté plus loin 


2 
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( Auſſi M. Turgot, qui s'eſt trompé ſouvent ſur les 
vues, ſur la conduite, ſur le caractere de certains hom- 
mes, devinoit avec beaucoup de ſagacité & de juſtefſ > leur 
degré de talent, de capacite pour les affaires, le genre & 
les bornes de leur eſprit. Nous lui avons vu faire en*ce 
genre pluſieurs predictions tres-contraires à mr com- 
mune, & us evenement a verifices, 11 
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qu'aucun autre. II eſt vrai qu' alors ce repro. 
che renferme l'éloge le plus grand & le plus 
dangereux que l'on puiſſe faire d'un Miniſtre; 
puiſqu'il annonce toute la force neceſſaire pour 
former & exëcuter un plan vaſte & bien com- 
biné, la volonté de preferer la vérité & ſon 
devoir a ſes intérèts & a ſes paſſions, & qu'en 
meme temps il Ote Veſperance à tous ceux 
dont les interets ſont oppoſes aux hate 
adoptes par le Miniſtre. 

Si l'on entend par Syſteme le peu de ref. 
pect pour les prejuges Etablis, pour les maxi- 
mes d'une Politique foible & incertaine, pour 

le mélange ſimultanè ou ſueceſſif des'principes 
contraires , pour les' operations faites a demi 
& combinèes d'apres des vues étroites ou in- 
coherentes, M. Turgot eut PEſprit de Syſte- 
me; & ceſt encore un loge. 

| Mais fi I'on entend par Eſprit de Syſteme 
l'amour des opinions nouvelles & paradoxales, 
le gout des operations extraordinaires, celui 
de ces principes vagues, de ces maximes gé- 
nerales, qu'on applique a tout par-ce qu'elles 
ne decident rien; jamais homme ne merita 
moins le nom de ſyſtematique. II aimoit la 
verite ſous quelque apparence qu'elle ſe mon- 
trat, ancienne ou nouvelle, commune ou ex- 


— 
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donndient, en faveur de fa probité, des e 
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traordinaire; perſonne n'ëtoit plus ennemi des 
idées vagues & des pretendues maximes gn. 
rales, & c' ëtoit preciſement pour s'en preſer- 
ver plus ſurement qu'il avoit reduit toutes ſes 
opinions à un Syſtème méthodique dont il 
avoit analyſe toutes les parties ((). FP 
Pendant que tous les hommes qui fondent 


leur puiſſance ou leurs richeſſes ſur les ruines 


de la liberte ou de la fortune des citoyens, fe 
felicitoient de la diſgrace d'un Miniſtre fidele 
au Prince & à la Patrie; ce meme Evenement _ 
excitoit auſſi des regrets. Les hommes hon- 
netes virent avec peine éloigner des affaires 
un Miniſtre équitable & humain ; à qui ils par- 


ra- 
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(Nous n'avons pas compris dans ces reproches celui 
d'aimer les innovations, parce que ce reproche ne peut etre 
fait de bonne foi que par des hommes livr6s A la plus hon- 
teuſe ignorance. II ſuſſit de jeter les yeux autour de ſol, 


pour voir que tous les peuples ont un interet preſſant 2 


voir s'exécuter de grandes innovations. Le goũt pour les 
choſes nouvelles eſt, comme Eſprit de Syſteme, une de 


ces accuſatious vagues que les ſots & les fripons ne ſe 
laſſent de repeter contre les hommes qui ont de Feſprit 


ou des vertus. Poti 7b donc innover? diſoit naivement 
un Fermier- General en 1775; 900 ce que. nous ne ſommes 

1 
pas bien? 0 | 
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rations qu'ils n'entendoient pas ou qui bleſ. 


ſoient leurs prejuges. Mais le petit nombre 
des citoyens éclairès & vertueux ſentit ſeul 


toute l'tendue d'une perte irreparable. Le 
peuple, qui n'avoit pas eu le temps de s'ap.- 


percevoir du bien qu'on lui avoit fait, ignora 


le malheur qu'il eprouvoit: car en France, 


comme dans tous les pays où la preſſe ee 
pas libre, le peuple n'a aucune eſpece d opi- 


nion ſur les affaires publiques, à moins que des 


charlatans ou des factieux n'aient Part, plus 


facile & plus dangereux qu'on ne croit, de lui 


en donner une. £0 

Parmi ceux à qui le deplacement de M. Tur. 
got cauſa une juſte douleur, on doit eiter M. 
de Voltaire. Cet homme illuſtre par ſon g6- 
nie poëtique, le charme original de ſon ſtyle, 
& l'étonnante varicte de ſes talens, s'étoit 
fait en quelque ſorte 'Apdtre de l'humanité, 
le dènonciateur de tous les maux publics, & 


le vengeur de toutes les injuſtices particulieres. 


L'entrèe de M. Turgot dans le Miniſtere avoit 


été pour lui un des momens les plus délicieux 


de fa vie; la France avoit peu de citoyens aufli 


attaches à leur patrie, comme le genre humain 


n'avoit jamais eu de fi ardent dé fenſeur. Il 
avoit concu les eſperances les plus etendues 
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en voyant la Raiſon, la Juſtice, la Haine de 
Ferreur & de Voppreſſion appellees aupres du 
trone. M. Turgat avoit ere oblige de le prier 
de moderer les expreſſions de ſon bonheur & 
de ſes eſperances: car dans les commencemens 
de ſon Miniſtere il lui avoit fallu employer, 
pour arreter Penthouſiasme des amis de la rai- 
ſon & de la proſperite publique, autant de 
ſoins que d'autres Miniſtres en ont pris pour 
exciter celui de la multitude. La deſtruc- 
tion des Fermes dans le pays de Gex avoit 
augmente l'attachement de M. de Voltaire, qui 
ſentit la deſtitution de M. Turgot comme on 
ſent un malheur perſonnel (). 


() Au milieu de la joie publique de la Cour & de 
tous ceux dont la puiſſance pouvoit etre à craindre, il eut 
le courage d'exprimer dans Epitre 2 un homme le ſenti- 
ment dont ſon ame etoit pen6tree. Tel &toit le titre des 
vers qu'il adreſſoit a M. Turgot; & fi on a reproche a 
M. de Voltaire d'avoir trop louè des Miniſtres en place & 
trop abandonnè ceux qui n'y etoient plus, cette Epitre ſera 


ſa meilleure apologie. Jamais il n'avoit cclebre un Miniſ- 


tre tout: puiſſant comme il loua M. Turgot dans la diſgra- 
ce. On vit par-la qu'il ne confondoit pas le Miniſtre qui 
ne (era plus rien lorſqu'il ceſſera de Fetre, mais qu'il croyoit 
permis d'execiter par des louanges à faire un peu de bien, 
avec un homme d'Etat Philoſophe & Citoyen qui n'en pa- 
rolt que plus grand lorſque reduit a lui-meme il reſte ſeul 
avec ſes vertus, fon genie & ſes actions. 


* 
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Nous avons été temoins en 1778 de l'en. 
thouſiasme mèlè d'un veneration tendre & pro- 
fonde que le nom, que la vue de M. Turgot 
excitoient dans cet illuſtre vieillard. Nous I'a» 
vons vu au milieu des acclamations publiques, 
accable ſous le poids des couronnes que lui 
prodiguoit la nation, ſe precipiter au- devant 
de M. Turgot d'un pas chancelant, ſaiſir ſes 
mains malgre lui, les baiſer & les arroſer de 
ſes larmes en lui criant d'une voix Etouffee, 
laiſſez-moi baiſer cette main qui a ſignt le ſalut 
du peuple. 

M. Turgot vit avec peine e rel. 
perance qu'il avoit congue de reparer les maux 
de ſon pays & d' appuyer ſur une baſe inébran- 
lable la félicité d'une grande nation. Mais ſa 
douleur fut celle d'une ame forte dont la tran» 
quillitè & le bonheur ne dépendent ni des revo= 
lutions d'une cour; ni des jugemens de la multi- 
tude. Auſſi la revocation des Edits ſur les Cor- 
vees & ſur les Jurandes Vaffligea plus vivement 
que la perte de fa place. Juſque-la il avoit pu 
_ croire que le bien projete par lui ne ſeroit que 

retardé; & comme il avoit deja detruit ce qu'il y 
avoit de plus inſupportable dans les maux du 
peuple, il ſe conſoloit par l'idèe que le progres 
des lumieres ameneroit, avec plus de lenteur 
Na | 
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ſeulement, des changemens dont Vutilite déja 
prouvee par les hommes eclaires finiroit par 
frapper enfin tous les regards. Mais il ne put 
que gemir lorſqu'il vit s'appeſantir de nou- 
veau ſur le peuple le joug que ſa main avoit 
briſe. Ce meme évenement eut conſole peut- 
ere un homme qui n'eùt aime que la gloire, 
Si ſa diſgrace n'avoit pas été ſuivie de la re- 
vocation des loix qu'il avoit conſeillèes, on 


auroit pu l'attribuer a quelque faute involon-- 


taire (car ſa vertu Etoit au-deſſus de tout au- 
tre ſoupgon.) Mais r&voquer ces loix c'ẽtoit 
annoncer qu'il n'&toit coupable que d'avoir 
voulu ſauver ſon Pays. Jamais la haine, ſi ſou- 
vent aveugle, ne ſervit mieux celui qu'elle vou 
loit detruire, & dont elle confondoit ainſi la 
cauſe avec les interets de la proſperite publi- 
que, avec ceux de la liberté du peuple, des 
Villes & des habitans des campagnes. 
Rendu a lui-meme, M. Turgot n'eprouva pas 
ce vuide affreux, punition juſte, mais terrible, 
des ambitieux que la fortune abandonne. Les 
Sciences qu'il avoit cultivees remplirent aiſé- 
ment toute ſa vie. II $gappercut que, dans 
ſes recherches ſur la Phyſique, des connoiſſan- 


ces Mathématiques plus Etendues lui ſeroiennt 


ſouvent utiles, & il refolut de les acquerir. 
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II porta dans b'étude des Mathématiques cet 
eſprit d'analyſe méthaphyſique qui avoit été 
pour lui un guide fi ſtr dans d'autres Sciences. 
Auſſi n'ëtoit- il pas toujours ſatisfait des dE- 
monſtrations qu'il trouvoit dans les livres. En 
general dans les Mathématiques, & principa- 
lement dans VAnalyſe, on exige ſeulement que 
les demonſtrations ſoient rigoureuſes; & com- 
me il importe ſur-tout d'aller en avant, on 
ne s'arrète pas à réſoudre les difficultés meta- 
phyſiques qui ſe preſentent, parce qu'on eſt | 
ſar que l'habitude du calcul fera disparoftre 
Vincertitude que ces difficultés ſemblent ré- 
pandre. M. Turgot ett voulu qu'on diffipat 
juſqu'aux plus petites obſcurites ; il eüt vou- 
lu encore que VAnalyſte rendit compte des 
motifs qui lui font employer les operations 
qui le conduiſent & ſon but, qu'il montrat par 
quelle raiſon il les a préférées, & par quelle 
ſuite de raiſonnemens elles ſe ſont préſentées 
a lui. Peut-etre ſeroit. il utile que l'on pit ſe 
conformer à ces vues dans les livres éléèmen- 
taires. On peut ſans doute ſe diſpenſer de ces 
diſcuſſions fi Pon ne regarde P Analyſe que com- 
me une Science particuliere, ou un inſtrument 
utile aux autres Sciences; mais elle ceſſe de 
Vetre lorſqu'on la regarde comme une Etude 
83 
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propre à former la raiſon, à la fortifier, & 
ſur- tout à faire connottre la marche de Vefprit 
humain dans la recherche de la vérité. Ces 
mémes details ſont inutiles aux hommes nes 
avec un vrai talent, & meme peut-etre à ceux 
qui font des Mathematiques pures le ſujet de 
leurs mèditations: mais le ſont. ils également 
aux jeunes gens qui n'etudient ces Sciences 
que pour en connoftre les élèmens ou pour 
les appliquer aux objets de leurs travaux? Si- 
hon ſuivoit les vues de M. Turgot, on obſer- 
veroit peut- tre moins ſouvent que des hom- 
mes qui paroiſſoient dans leur Education avoir 
porté tres-loin l'ẽtude des Mathematiques , 
ſont devenus au bout de quelques années in- 
capables d'en appliquer les Elemens à la plus 
petite queſtion de pratique; on ne verroit 
pas des Savans meme, juſtement célebres dans 
d'autres genres, Ctre embarraſſes pour faire 
par eux-memes des calculs fort au- deſſous 
des connoiſſances qu'ils avoient acquiſes dans 
leur jeuneſſe. 

M. Turgot cherchoit en meme temps à don- 
ner plus de preciſion au Thermometre, inſtru- 
ment dont il jugeoit avec raiſon que la per- 
ſection ſeroit d'une tres-grande importance 
pour la Phyſique en general, & ſur- tout pour 


(199 


la Météorologie. Cette Science encore tres 
nouvelle étoit une de celles dont il aimoit le 
plus à s'occuper & par cette raiſon, & parce 
qu'elle offre Peſperance d'une riche moiſſon 
de verites importantes pour la connoiſſance 
des loix de la nature, & d' applications utiles 
pour Pamelioration ou la ſurete des produc- 
tions de la terre, pour la conſervativn de la 
ſanté ou de la vie. 

II continuoit ces eſſais ſur la Diſtillation dans 
le vuide dont nous avons parle. 

Enfin convaincu qu 'un des plus grands ſer- 
vices qu'on pùt rendre aux hommes étoit de 
faciliter & de multiplier les moyens de ſe com- 
muniquer ſes idèes, & de delivrer cette com- 
munication des entraves que les prejuges y op- 
poſent, il 8%occupoit avec M. VAbbs Rochon 
de differentes methodes expeditives, commo- 
des & peu coùteuſes de multiplier les copies 
de ce qu'on écrit, de remplacer 'Imprimerie 
& de detruire, fi non par la raiſon, du moins 
par l'imꝑoſſibilitè du ſucces, les genes multi- 
_ plies qui n'arrètent pas, mais qui retardent 
le bien que cette decouverte doit faire un ou 
à l'humanité. | | 
MN. Turgot avoit conſerve toute fa paſſion 
pour la nds & la Potfie. Jamais il n'a- 
N 4 
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voit perdu l'habitude de faire des vers, amu- 
ſement qui lui Etoit tres-precieux dans ſes vo- 
yages ou pendant les inſomnies que la goutte 
lui cauſoit. Mais ces vers Etoient pour lui 
ſeul. A peine un petit nombre d' amis &toient- 
ils admis dans la confidence. Quelques frag- 
mens ont étè connus du public, & ces frag- 
mens étoient attribués à Voltaire par tous les 
gens de Lettres. On ne connoit de M. Tur- 
got qu'un ſeul vers latin deſtine pour le por- 
trait de M. Franklin. 1 
Eripuit celo fulmen, mox feeptra tyrannis. 
Les Vers Frangois metriques ſont le genre 
de Poëſie que M. Turgot a le plus cultivé. 

Il avoit fait une Etude profonde de tout ce 
qui peut appartenir a notre langue, & il avoit 
remarque que dans une prononciation un peu 
ſoutenue, il eſt plus facile qu'on ne croit or- 
dinairement de diſtinguer les ſyllabes breves & 
longues. Il en concluoit que dans les Vers 
metriques Francois la quantitè pouvoit etre 
ſenſible, que leur harmonie frapperoit des oreil- 
les exerc6es, & que nous aurions par. là le dou- 
ble avantage d'avoir une Poëſie moins mono- 
tone & de fixer la Proſodie de la Langue: ce 
qui auroit l'utilitè reelle de procurer plus de 
facilité pour ſe faire entendre. Peut- tre que 
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f M. Turgot elt donné en Vers inderiqires un 
Poëme rempli de ces idées grandes, de ces vé- 
rit6s importantes qui lui étoient fi familieres, 
il ett: commencè cette revolution dans notre 
Poëſie. Mais il ſe borna preſque à traduire & 
ſur-tout a traduire Virgile, parce qu'appre- 
nant par cœur les Vers de l' original ce travail 
devenoit plus commode pour le temps que 
nous avons vu qu'il deſtindit à la Poëſie (). 
_ C'etoit par ces occupations que M. Turgot 
rempliſſoit ſa vie. Un Commerce de Lettres 
avec M. Smith ſur les queſtions les plus im- 
portantes pour l'humanité, avec le Docteur 
Price ſur les principes de l'Ordre Social, ou 
ſur les moyens de rendre la revolution de l'A- 
merique utile a l'Europe & de prevenir les 
dangers ou cette Republique naiſſante Etoit ex- 
poſee, avec un Eveque de I'Egliſe Anglicane 
qu'il detournoit du projet ſingulier d'etablir des 
Moines en Irlande, avec M. Franklin fur les in- 
convenients des Impòts indirects & les heureux 
effets d'un Impot territorial, lui offroit encore 
une occupation attachante & douce. Le defir 
15 bien n des hommes etoit en lui une 
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. oit traduit en Vers metriques le quatrieme vi 
de I'Eneide & preſque toutes les Eclogues. 
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vEritable paſſion. Des ames Etroites & froides 
ont ni6 Fexiſtence de ce ſentiment, qui à la 
verite n'a jamais exiſte pour elles. Des eſprits 
legers & bornes ont cru qu'on ne pouvoit 
rexercer d'une maniere utile, parce qu' ils 
6toient incapables de s' lever à ces vérités gé- 
nérales & ſimples, baſe éternelle & immuable 
du bonheur commun de l'humanitèe. 
Dans le moment ol la guerre ſe déclara, 
M. Turgot vit combien il ſeroit honorable à 
la Nation Francoiſe que le vaiſſeau de Cook 
fat reſpectè ſur les mers. Il dreſſa un Memoi- 
re pour expoſer les motifs d'honneur, de rai. 
ſon, Cinteret meme qui devoient di&er cet ac- 
te de reſpe& pour humanite; & c'eſt ſur ſon 
Memoire, dont pendant toute ſa vie Vauteur 
eft reſts inconnu, qu'a été donne l'ordre de 
ne pas traiter en ennemi le bienfaiteur com- 
mun de toutes les Nations Europeennes. 
Par un bonheur bien rare aux Miniſtres d. 
places il avoit conſerve tous ſes anciens amis 
E en avoit acquis quelques. uns. A la verite 
nous entendons ſeulement ici par ce mot ceux 
qu'il e comme tels, & non ceux qui 
en avoient d'eux-mèmes pris le titre par in- 
teret ou par vanite. L'amitie de M. Turgot 
Etoit tendre, agiſſante, courageuſe. II so 


« 
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cupoit des affaires, des travaux de ſes amis | 
avec. une activité que Vinteret ' perſonnel ne 
donne point, & une, delicateſſe. qui dans une 
ame forte ſuppoſoit une ſenſibilite vive & pro- 
fonde. Dans les malheurs qui ne regardoient 
que lui, il conſervoit ce calme que le coura- 
ge ſoutenu & guidè par la raiſon rend inalté- 
rable; mais il étoit trouble du malheur de ſes 
amis. L'amiti6 ne Vaveugloit pas ſur leurs dé- 
fauts; il les voyoit, mais il les jugeoit avec 
indulgence. La reunion de quelques qualites 
eſſentielles qui meritent l'attachement & la con- 
fiance lui paroiſſoit tout ce qu'on peut exiger 
ou attendre de l' humanité: tude qu'il avoit 
faite de la nature humaine le portoit à cette 
indulgence, qu'il &tendoit à tous les hommes, 
mais que le ſentiment de l'amitié rendoit plus 
grande encore en faveur de ceux qu'il aimoit. 
II. leur donnoit des conſeils, mais ſeulement 
dans des circonſtances ou ces conſeils pou- 
voient leur Etre utiles, & en reſpectant égale- 
ment & leurs ſecrets, s ils ne les lui avoient pas 
confies, & leur liberté, eſpece de menagement 
rare dans l'amitiè meme la plus vraie, & qui 
cependant la rendroit plus douce & moins ſu- 
jette aux refroidiſſements & aux orages. Il to- 
leroit aiſement dans ſes amis des opinions con- 
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traires aux ſiennes, pourvu qu ils les eulen 
de bonne foi & qu'il ne tes crilt ni incompa- 
tibles avec une probite veritable, ni inſpirsss 
par l'intérèt ou par la baſſeſſe. = 
Les amis de M. Turgot PFaimoient comme 
il meritoit d'&tre aimé. Jamais une ſenſibilité 
plus vraie & plus douce n'a ſu faire mieux ſe 
pardonner une ſuperiorits qu'on étoit oblige 
de reconnoftre, qu'il ne montroit point, qu'il 
cachoit mème, mais ſans chercher à la cacher. 
Auſſi cette ſuperiorite ne faiſoit-elle que ré- 
pandre ſur le ſentiment qu'on avoit pour lui 
un charme que l'amitiè pour un homme ordi- 
naire ne peut faire éprouver. Il a eu pour 
amis des hommes qui jouiſſoient ou d'une gran. 
de exiſtence, ou d'une célébritéè méritèe, & il 
n'en eſt aueun qui ne comptat le nom d' ami de 
M. Turgot comme un de ſes premiers droits 
a la conſideration publique. Il a eu des amis 
fort inferieurs à lui en connoiſfances, en ef- ; 
prit , en talens, mais il ſavoit ſe proportion- 
ner a eux, s'en faire entendre; & $'ils s'ap- 
percevoient quelquefois de fa ſuperiorite, c'. 
toit par les reſſources inattendues qu'ils trou- 
voient dans fon eſprit & dans ſes lumieres. 
Avec des occupations fi attachantes & fi 
varices, le bonheur d'aimer & d'etre tendre- 
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ment aime, le temoignage d'une conſcience 
toujours pure, le ſentiment fi rare pour un 
Miniſtre de n'avoir jama:s deguiſe la verits au 


Prince qui Pavoit choiſi, de n'avoir jamais tra- 


hi le plus Jcger interet du Peuple confis a ſes 
ſoins, de n'avoir jamais ſouſcrit à aucun acte 
d'oppreſſion & d'injuſtice, de n'avoir enfin me- 
ritè des ennemis qu'en d&fendant la Nation 
contre les préjugés où les interets des hom- 
mes puiſſans, & le treſor public contre Vavidi- 
te des intriguans de tous les ordres; enfin ayec 
ces jouiſſanees fi douces que donne a une in- 
telligence vaſte & forte le plaiſir de contem- 
pler & de ſaiſir la verite,, M. Turgot pouvoit 
ſe promettre une carriere heureuſe; ſes amis 
devoient eſpèrer de conſerver celui dont les 
lumieres ſuperieures, la douce ſociété, Pami- 
| tis tendre, &Etoient un de leurs premiers biens, 
un de ces ſentimens qui attachent à la vie, 
Fembelliſſent ou aident à la ſupporter. | 

Ses attaques de goutte avant ſon Miniſtere 
n'avoient été que douloureuſes. Le travail 
force auquel il ſe livra au milieu des accès de 
cette maladie en changea la nature; & lorſqu'il 
fut rendu à lui-meme, le repos ne put repa- 
rer les desordres que ſon zele pour ſes devoirs 
avoit cauſes. . Les acces devinrent de plus en 
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plus dangereux, & il finit par Etre la victime 
de ſon patriotiſme & de ſon courage. Sa der- 
niere attaque, qui fut fi longue & fi cruelle, 
n'altéèra ni ſon ame, ni meme ſon humeur: 
toujours occupe dans les intervalles de ſes doy- 
leurs tantot d'un ouvrage qu'un de ſes amis 
venoit de publier & au ſucces duquel il pre- 
noit int6ret , tantdt du ſort d'un homme de 
Lettres alors malheureux, tantòt de ſuivre ſes 
penſtes, de raſſembler quelques obſervations 
metaphyſiques ſur la liaiſon de nos idées avec 
l'état de nos organes, il ne laiſſoit rien apper- 
cevoir à ſes amis qu'une ſenſibilité plus tou- 
chante qui ne paroiſſoit excitèe que par les 
ſoins qu'ils lui rendoient; & ſon ame vit arri- 
ver avec tranquillitè le moment où ſuivant les 
loix &ternelles de la nature elle alloit remplir 
dans un autre ordre la place que ces loix I 
avoient marquee WY ATR 
Depuis ſa retraite du Miniftere il vetoit 
moins occupe d' objets politiques, & ſur- tout de 
ceux qui pouvoient avoir quelque liaiſon avec 
YAdminiſtration ou les Loix de la France. 
Cette occupation lui eùt rappelle d'une manie- 
re trop douloureuſe Peſperance qu'il avoit eue 
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Gextcuter des idées fi ſalutaires, de faire le 
bien que ſes lumieres lui montroĩent; & la con- 
duite de ſes ſucceſſeurs n'etoit pas propre a le 
conſoler. | 

D'ailleurs il ſentoit qu'on Etoit en droit d' exi- 
ger de lui des détails particuliers, des applica- 
tions de ſes principes au pays qu'il avoit ad- 
miniſtré, des moyens d'y mettre en action les 
veErit6s qu'il auroit Etablies: il Etoit impoſſible 
d'exécuter ce plan ſans donner lieu a des in- 
terprẽtations injurieuſes & ſans encourir le 
ſoupcon d'avoir cherche une VERIO trop 
au-deſſous de lui. 

Perſonne ne mepriſoit plus les petits ſecrets 
auxquels dans toutes les Adminiſtrations les 
hommes mediocres attachent une importance 
fi puerile. La connoiſſance de tout ce qui peut 
influer ſur le bonheur public doit ètre un bien 
commun à tous, & la publicité des operations 
du Gouvernement lui paroiſſoit le frein le plus 
ſir à tous les abus. Tout particulier a fans 
doute le droit de publier ces memes ſecrets 
s'il les a dècouverts; mais homme en place 
a qui on les a confiés n'a plus celui d'en diſ- 
| Pofer; ce droit ceſſe d'exiſter pour lui ſeul. 
Ce n'etoit done qu'à la poſterite que M. Tur- 
got elit pu dire la verite toute entiere: car il 
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ne vouloit point la dire a demi; il ne vouloſt 


point ſouiller par des menſonges ni meme par 
des reticences un Ouvrage conſacrè a ſa pa- 
trie, a Ihumanite. Il avoit forme le projet 
de cet Ouvrage; il devoit y développer dans 
un ordre méthodique toutes ſes idées ſur 'A- 
me humaine, ſur l'ordre de I'Univers, ſur I'E- 
tre ſupreme ,- ſur les principes des Socictes, 
les droits des Hommes, les Conſtitutions po- 

litiques, la Legiſlation, IAdminiſtration, IE. 
ducation phyſique, les moyens de perfection- 
ner I'Eſpece humaine relativement aux progres 
& à emploi de ſes forces, au bonheur dont 
elle eſt ſuſceptible, a l'ëtendue des connoiſſances 
ou elle peut s'clever, à la certitude, à la clar- 
te, a la ſimplicite des principes de conduite , 


à la delicateſſe, à la pureté des ſentimens qui 


naiſſent & ſe developpent dans les ames, aux 


vertus dont elles ſont capables. 


Toutes les opinions philoſophiques de M. 
Turgot formoient un ſyſteme également vaſte 
& enchaine. dans toutes ſes parties. Souvent 


lorſqu'on agitoit devant lui une queſtion par- 


ticuliere d' Adminiſtration, de Legiſlation, de 
Jurisprudence, on voyoit avec etonnement 
qu'il avoit ſur cette queſtion, non une de ces 


opinions vagues fondees ſur un premier ap. 


per- 


[ 
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percu, inſpirees par un eſpece d'inſtinct, qu'on 
adopte au hazard & qu'on defend enſuite par 
vuanité, mais une opinion arretee qui ſe lioit 
d'elleemème a ſon ſyſteme general. Lui par- 
loit-on d'un abus, d'un désordre? quel que 
füt le pays de l'Europe ou il regnàt, quelle 
que fit la branche de la Legiſlation qu'il et 
infectèe, il connoiſſoit Porigine du mal, ſes 
effets, les cauſes qui en prolongeoient la du- 
rée & les moyens de le detruire. On eũt eru 
qu'il en avoit fait Pobjet particulier de ſes r6- 
flexions, s'il n'eùt été facile de reconnoftre 
Papplication ſimple & naturelle de ſes princi· 
pes génèraux. ä 
Ill ne Feſt encore trouyé perſonne, diloit Bacon, 
4 d'aſſea de conſtance & de force de tete pour 
oſer s'impoſer la loi de renoncer à toutes les theo- 
ries, de detruire toutes les notions que ſon ofÞrit 
a rerues, & de ſe preparer ainſi un entendement 
qui, comme une table raſe, ſoit diſpoſt à recevoir 
les idées plus preciſes que obſervation & Pexpt- 
rience lui preſenteront. Auſſi la raiſon humaine 
neſt-elle qu'un amas indigeſte de notions regues 
dans Penfance, adopttes ſur parole & raſſemblees 
au hazard. Si un homme degage des prejuges, 
d'un dge mur, dans la vigueur de ſes ſens, oſoit 
entreprendre ce trayail , que ne devroit-on pas en at- 
0 x 
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tendre? mais aucun homme ne la execute , r 
ne n'en a meme eu idee. 

M. Turgot, & juſqu'ici M. Turgot foul a 
Ete cet homme. Combien n'auroit-i] pas été 
utile de pouvoir connoitre dans ſes principes, 
dans ſon enchainement, dans toutes ſes par- 
ties, ce ſyſteme fi fortement combine, fi dé- 
_ gage de toute opinion regue ſans examen! 
Mais M. Turgot n'avoit pas meme commence 
a Ecrire ce grand Ouvrage; & c'eſt d'après 
ſes converſations & quelques idees rèpandues 
dans le petit nombre d'Ecrits qu'il a laiſſes, 
que je vais eſſayer ici d'en tracer une 1 
eſquiſſe. 

La mémoire de nos Sabian & la facul- 
te que nous avons de reflEchir ſur ces ſenſa- 
tions paſſèes & de les combiner, ſont le ſeul 
principe de nos connoiſſances. La ſuppoſition 
qu'il exiſte des Loix conſtantes auxquelles tous 
les phenomenes obſerves ſont aſſujettis de ma- 
niere a reparoitre dans tous les temps, dans 
toutes les circonſtances tels qu'ils ſont deter- 
mines par ces Loix, eſt le ſeul fondement de 
la certitude de ces connoiſſances. | 

Nous avons la conſcience d'avoir obſerve 
cette conſtance, & un ſentiment involontaire 
nous force de croire qu'elle continuera de ſub- 
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ſiſter. La probabilite qui en reſiulte, quelque 
grande qu'elle ſoit , n'eſt pas une certitude. 
Aucune relation neceſſaire ne lie pour nous 
le paſſe a Vavenir, ni la conſtance de ce que 
Jai vu à celle de ce que jaurois continue d' ob- 
ſerver ſi jctois reſte dans des circonſtances 
ſemblables; mais l'impreſſion qui me porte à 
regarder comme exiſtant, comme reel ce qui 
m'a préſentè ce caractere de conſtance, eſt 
irreſiſtible. | | 

Des Vinſtant ou je ne dois Videe d'exiſtence 
& Popinion qu'une choſe quelconque exiſte 
qu'a la conſtance avec laquelle j'ai vu certai- 
nes combinaiſons de ſenſations reparoitre & 

ſuivre des loix regulieres, fi dans enſemble 
de la nature je parviens a ſaiſir un ordre gé- 
neral dont rien ne 8'6carte; fi jappercois dans 
cet ordre une intention, un plan qui ſuppoſe 
une intelligence, une puiſſance active; dès. lors 
j'ai Videe de Vexiſtence d'un Etre ſupreme, 
principe de cet Univers, & la meme force m'o- 
blige a croire a cette exiſtence. 

Or M. Turgot avoit cru appercevoir dans 
tout ce que nous connoiſſons de I'Univers les 
traces indubitables non ſeulement d'un ordre, 
mais d'une intention bienfaiſante & conſerva- 


trice. Il ne voyoit dans le Mal phyſique, dans 
ö O 2 
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le Mal moral, qu'une conſequence neceſſaire 
de l'exiſtence d' Etres ſenſibles capables de rai- 
ſon & bornés. La perfeQibilite dont ſont 
douces quelques Eſpeces, & en particulier PEſ- 
pece humaine, eſt à ces maux un remede lent 
mais infaillible. Il croyoit que puiſque len- 
ſemble des phenomenes annongoit des vues 
bienfaiſantes avec une puiſſance au- deſſus des 
forces de notre intelligence, nous devions 
croire que le mème ordre ſubſiſte dans les par- 
ties de l' Univers cachees a nos regards, ſans 
etre arretes par l'impoſſibilitéè d' expliquer pour 
quelle cauſe il ne nous preſente pas un ordre 
plus parfait ſuivant nos idèes neceſſairement 
trop bornèes pour en ſaiſir tout ' enſemble. II 
regardoit cette opinion comme démontrée, 
c' eſt- a- dire comme fondee ſur une probabilité 
dont la très- grande ſuperiorite a Vegard de la 
probabilite contraire Etoit demontree: car fi 
on en excepte la propoſition ou la combinai- | 
ſon de propoſitions de evidence desquelles 
nous avons actuellement une conſcience inti- 
me, il ne peut dans aucun genre exiſter pour 
nous de demonſtration que dans ce premier 
ſens. „„ | 

Puiſque I'Exiſtence des Corps n'elt pour nous 
que la permanence d'Etres dont les proprietes 
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r&pondent à un certain ordre de nos ſenſations, 
il en réſulte qu'elle n'a rien de plus certain 
que celle d'autres Etres qui ſe manifeſtent 6ga- 
lement par leurs effets ſur nous; & puiſque 
nos obſervations ſur nos propres facultés, con- 
firmees par celles que nous faiſons ſur les Etres 
penſants qui animent auſſi des Corps, ne nous 
montrent aucune analogie entre Etre qui ſent 
ou qui penſe & PEtre qui nous offre le phé- 
nomene de l'etendue ou de l'impénétrabilité, 
il n'y a aucune raiſon de croire ces Etres de 
la meme nature. Ainſi la Spiritaalite de l' Ame 
n'eſt pas une opinion qui ait beſoin de preu- 
ves, mais le reſultat ſimple & naturel d'une 
analyſe exacte de nos idées & de nos | facule 
tes . 


——— —— 


FRY 


(*) M. Turgot diſoit ſouvent qu'un homme qui n'avoit 
jamais regardé la queſtion de exiſtence des objers ext - 
rieurs comme un objet diſſicile & digne d'occuper notre 
curioſitè, ne feroit jamais de progres en Metaphyſique. 
I! ajoutoit que cout homme qui croyoit de bonne foi I'Im- 
pot territorial impraticable ou injuſte, ne pouvoit avoir de 
veritables lumieres en Adminiſtration, Cette obſervation 
etoit auſſi juſte que fine: on pourroit Pappliquer à toutes 
les ſciences, à toutes les occupations de la vie, & for- 
mer ainſi pour chacune une eſpece de criterium aſſez cer- 
tain pour Pemployer dans la pratique. | 
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M. Turgot croyoit qu'on s'ëtoit trompe en 
imaginant qu'en general Veſprit n'acquiert des 
idées générales ou abſtraites que par la com- 
paraiſon d'idses plus particulieres. Au con- 
traire nos-premieres idées ſont tr&s-generales, 
puiſque ne voyant d'abord qu'un petit nombre 
de qualités, notre idee renferme tous les Etres 
auxquels ces qualites ſont communes. En nous, 
Eclairant, en examinant davantage, nos idées 
deviennent plus particulieres ſans jamais at. 
teindre le dernier terme; & ce qui a pu trom- 
per les Métaphyſiciens, c'eſt qu'alors préci- 
{ement nous apprenons que ces idées ſont plus 
generales que nous ne Favions Tabord. ___ 

pole. | 
M. Turgot ne regardoit point les 44finitions 


de termes, celles qui fixent le ſens des mots, 


comme rigoureuſement arbitraires. En effet 


les mots ſont deſtines à exprimer des id6es com- 
plexes. C'eſt à celles de ces idées qu'il peut 
Etre utile de combiner & d'examiner, à celles 


qui par une ſuite nèceſſaire de l'ordre des cho- 


ſes exiſtent dans l'entendement d'un grand 


nombre d' hommes, qu'on doit attacher des 
ſignes; & la definition doit ſervir non ſeu- 
lement a bien determiner les idées com- 
plexes , „ mais auſſi à dien claſſer les id6es 
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ſimples ot les potent & qui doivent le 
compoler. - | 

Tout Etre ſenſible & ena de 8 3 
doit acquerir des Idees. morales. Ces idées 
doĩ vent etre les memes: elles ne ſont done pas 
arbitraires; & les propoſitions qu'on en peut 

former, independamment de la verits de defi- 
nition, ont une vèrité réelle. Les motifs qui 
nous font preferer ſoit relativement a notre 
ſatisfaction, ſoit relativement à notre exiſten- 
ce ſociale , ce qui eſt juſte à ce qui eſt injuſte, | 
naiſſent également de la nature de tous les 
Etres ſenſibles & capables de reflexion, C'eſt 
donc de la nature-mème de notre Etre que 
derivent' & la connoiſſance des verites mora- 
les, & les motifs d'y conformer ſa conduite, 
auſſi bien nn les motifs: d'intèrèt qui y font 
manquer. 7 

La verits de ces principes de Morale eſt 
donc à la fois & reelle & independante de 
toute opinion ſpeculative z & il exiſte des mo- 
tifs d'aſſujettir ſes actions à ces principes, ſuf- 
fiſans dans preſque toutes les circonſtances 
pour homme nè dans un pays ot la civiliſa- 
tion a fait des progres, & ou des loix inju- 
ſtes ne conduilent pas &  Vimmoralits * au 


crime. 
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Parmi les ſentimens moraux qui naiſſent né- 
ceſſairement dans le cœur de l'homme, le re- 
ſpect pour la vèrité eſt un des plus utiles & 
un de ceux que la nature inſpire le plus for- 
tement, mais qui s'altere le plus dans la ſociet6, 
M. Turgot regardoit ce reſpect pour le vrai 
comme un des principaux devoirs de la Mo- 
rale: mais comme il n'exageroit rien, il con- 
venoit avec les Moraliſtes eclaires que le men- 
ſonge ceſſe d' etre coupable des que la vérité 
feroit ſoit aux autres, ſoit à nous- mèmes, non 
du mal, mais un veritable tort, c'eſt-à-dire, 
un mal injuſte. Il faut de plus que le ſilence 
ou le refus de repondre ſoit lui-meme une ré- 
ponſe claire ou expoſe a une injuſtice reelle. 
Cependant il penſoit que rarement celui qui dit 
une choſe contraire à la verite eſt abſolument 
exempt de blame, S'il ne doit pas cette vé- 
rite ,' ſon tort n'eſt pins de Vavoir alteree, 
mais de 8'&tre place plus ou moins 'volontai- 
rement dans Pobligation d'y manquer. -C'eſt 
ainſi qu'un homme qui a promis de faire une 
injuſtice eſt coupable en ne tenant. point ſa 
parole, non de Pavoir violée, mais de {avoir 
_ donnee, C'eſt ainſi encore qu'un homme qui 
en bleſſe un autre, mEme dans le cas de la 
defenſe natyrelle , n'eſt pas coupable pour 
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s&tre défendu, mais pour s'òtre expoſc à 
Pextremite qui a rendu cette defenſe neceſſai- 
re. Les inſtitutions ſociales en accablant les 
hommes ſous des loix injuſtes, en les forcant 

de menager a Vexterieur des opinions qu'ils 
mopriſent au fond du cœur, & qu'ils bravent 
dans: leur conduite, ont dètruit ce reſpect de 
la vérité l'un des premiers liens de la Sociéèté, 
Fune des premieres. ſources du bonheur que 
les hommes peuvent devoir a leur union avec 

leurs ſemblables. 11 % Rr 8 
M. Turgot penſoit qu'on peut parvenir à 
fortifier dans les hommes leurs ſentimens mo- 
raux, à les rendre plus délicats & plus juſtes, 
ſoit- par Vexercice de ces ſentimens, ſoit en 
-apprenant a les ſoumettre à Panalyſe' d'une 
Taiſon ſaine & eclairee. C'eſt par ce motif 
qu'il regardoit les Romans comme des livres 
de Morale, & meme, diſoit-il, comme les 
ſeuls où il eftit vu de la Morale. D'ailleurs 
c' eſt·là ſur- tout que l'on voit le mieux lin- 
fluence de nos actions ſur le bonheur & ſur la 
conduite de ceux qui nous environnent, par- 
tie de la Morale la plus importante & la plus 
négligée. Enfin on chercheroit vainement dans 
les autres livres des recherches faites avec 
une ſorte de ſerupule fur les moyens de repa- 

D's | 


C218). 


rer les fautes qu'on a pu commettre, autre 
partie de la Morale non moins importante 
puisque les crimes vraiment irréparables ſont 
tres-rares, & encore plus negligee parce que 
dans presque tous les pays l'avarice & Pam- 
bition des Pretres ont imagine de ſuppléer a 
ce devoir par de vaines & ridicules expiations. 
L'Ame perit-elle avec le Corps? M. Tur- 
got ne le croyoit pas. L'eſpece de dépendan- 
ce ol le principe penſant & ſentant paroft 
Etre du corps qui lui eſt uni, indique ſans 
doute qu'à la deſtruction du corps l' ame doit 
changer d'&tat; mais rien dans cet Evenement 
ne paroit indiquer la deſtruction d'un Etre 
ſimple, dont toutes les operations, il eſt vrai, 
ont ete longtems lices avec les phenomenes de 
l'organiſation, mais n'offrent aucune analogie 
avec ces memes phenomenes. Il paroit prou- 
ve par Vobſervation qu'aucun corps ne ſe 
deEtruit : les diverſes combinaiſons de leurs 
Elemens les font changer de forme & meme 
diſparoftre à nos ſens; mais nous n'en croyons 
pas moins qu'ils n'ont pas ceſſè d'exiſter. Par 
quel ſingulier privilege “Etre penſant ſeroit-il 
ſeul aſſujetti a la deſtruction! Mais que de- 
vient-il? La ſageſſe qui paroft régner dans 
Veconomie. du monde doit nous faire croire 
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que cet Etre ſuſceptible'd'acquerir tant d'idees, 
de reflechir ſur ſes ſentimens, en un mot de 


ſe perfectionner, peut ne pas perdre le fruit 
de ce travail exercè ſur lui par lui- mème ou 
par des forces Etrangeres, qu'il peut Eprouver 


_ apres la mort des modifications dont celles qu'il 
a regues pendant la vie ſoient la cauſe', & 


que c'eſt peut- tre dans ee nouvel ordre dont 


nous ne pouvons nous former une idée; 


qu'exiſte la rEponſe aux plus grandes difficultés 
qu'on puiſſe faire contre la ſageſſe qui regne 


dans arrangement de l' Univers. Cet ordre 


en effet peut offrir & un dèdommagement des 
douleurs ſouffertes, & des recompenſes à la 
vertu. Mais M. Turgot n'alloit pas plus loin. 
Autant il trouvoit ridicule de regarder le Di- 
recteur de tant de mondes comme un Monar- 


2 que oOccupè à diſtribuer des cordons, ou à 


condamner à des tortures, ayant une. Cour, 
une Baſtille & des Bourreaux; autant il lui 
paroiſſoit inſenſè de vouloir ſe mettre à fa 
place & creer un nouvel Univers pour ſe con- 
ſoler de n'avoir pu connoſtre qu'une bien foi- 
ble partie de celui qui exiſte. 

| Ces vues d'une  Metaphyſique zeveröle 


4060 nous ne pouvons offrir qu'une petite 


partie, occuperent longtemps M. Turgot. II 
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waimoit pas en parler, mème à ſes amis les plus 


chers. Perſuade qu'il pouvoit repandre- une 
veritable lumiere ſur. ces queſtions , alimens 
6ternels de diſputes chez preſque tous les peu- 
ples, ſe flattant de l'avoir entrevue, il cro- 
yoit qu'un Ouvrage methodique & approfon- 
di Etoit le ſeul moyen de diſſiper une obſcuritẽ 
qui tient uniquement à la difficultè de ſoumet- 
tre à une analyſe exacte des id6es fines & com- 


pliquèes, & il ètoit perſuade qu'il ne pouvoit 


rien déètacher de cet enſemble ſans affoiblir, 


ſans preſque ancantir la force des preuves qui 
en réſultoient. Auſſi de tous les hommes qui 


ont eu ſur ces mèmes queſtions une opinion 
arretee aucun n'a eu peut- tre une conviction 
plus forte, plus inebranlable, & ſeul il a été 
vraiment tolerant, II toleroit 6galement & le 
pyrrhonisme & la croyance la plus ferme des 


opinions oppoſes aux ſiennes, ſans meme que 
cette oppoſition alterat en rien ni ſon eſtime 


pour les talens, ni fa confiance pour les ver- 
tus de ceux qui les avoient embraſſees.. 1 
Les hommes n'ont pu former des Aſſocia- 
tions regulieres que pour la conſervation de 
leurs droits naturels. Ces droits ſont la Sü- 


reté de leur perſonne & de leur famille, la 
Liberte & ſur-tout la Propriete. L'homme a 
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ſur les fruits du champ qu'il a dèfriché, ſur 
le logement qu'il a conſtruit, ſur les meubles 
ou les inſtrumens qu'il a fabriques, ſur les 
proviſions qu'il a raſſemblees, un droit qui 
eſt le prix de ſon travail; & Veſperance quiil 
a nourrie de conſerver ce fruit de ſes pei- 
nes, la douleur de les perdre, plus grande 
qu'une ſimple privation, donne à ce droit une 
ſanction naturelle qui oblige tout autre hom- 
me a le reſpecter. Dans une Societe naiſſan- 
te & deja au- deſſus de l' tat de ſauvage, cha- 
que homme fait aſſez veiller ſur ſa ſüreté, & 
ne la met ſous la protection des loix qu'avec 
une ſorte de repugnance. II a peu à crain- 
dre pour ſa Liberte. L'eſclavage ſuppoſe une 
Societe deja formee & meme aſſez compliquee. 
Enfin les autres outrages à la Liberté ſont une 
ſuite de l'état ſocial. Ainſi de tous les droits 
de homme la Propriete eſt celui pour lequel 
il a le plus beſoin de s'aſſocier avec ſes ſem- 
blables, qui prennent avec lui engagement 
reciproque de la defendre, & en rendent, par 
cette aſſociation, la conſervation aſſuree & 
moins perilleuſe. On a donc pu ſans injuſti- 
ce regarder les Proprietaires comme formant 
eſſentiellement la Societe: & fi on ajoute que 
chez tous les peuples cultivateurs, les limites 
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du territoire ſont celles ou s'arrꝭtent les droits 
de la Societe; que les Proprietaires de fonds 
ſont les ſeuls qui ſoient attaches à ce terri- 
toire par des liens qu'ils ne peuvent rompre 
ſans renoncer à leur titre; qu' enfin eux ſeuls 
portent reellement. le fardeau des depenſes 
publiques, il ſera difficile de ne pas les re- 


garder comme étant ſeuls les membres eſſen - 


tiels de cette meme Societe. 5 

La Propriete neſt autre choſe. que la libre 
diſpoſition de ce qu'on poſſede legitimement, 
Dans Vetat naturel tout ce dont on jouit ſans 
Pavoir enleve a un autre forme cette Proprie- 
te; dans l'état ſocial elle devient ce qu'on a 
regu de fa famille, ce qu'on a pu acquerir 


par ſon travail, ce qu'on a obtenu par une 
convention. Les loix reglent la maniere d'exer- 
cer ce droit, mais ce n'eſt pas des loix qu on 


le tient. 


La libre diſpoſition de la Propridts renfer- 
me le pouvoir de vendre, de donner, d'e- 


changer ce qui eſt à foi, &, ſi cette propriété 
conſiſte dans des denrees qui ſe reproduiſent, 
de regler cette reproduction a ſon gre & de 
jouir comme on le voudra du produit. 


La ſeule borne à cette libre diſpoſition eſt 


de ne rien faire qui puiſſe nuire à la ſüreté, 


bu „% mim cc. 


EE 3 


à la liberté, à la — & e en n aux 
droits d'un autre. 1 8 

La Liberté naturelle conſiſte . 10 droit 
de faire tout ce qui ne nuit pas au droit d'au- 
trui. Il ne faut pas confondre cette Liberté 
avec la Liberte civile, qui conſiſte à n'etre for- 
ce d'obeir qu'à des loix, car les loix peuvent 
violer la Liberté naturelle; ni avec ce qu'on. 
appelle la Liberté politique, qui conſiſte à n'o- 
beir qu'aux loix auxquelles on a donnè ſa ſanc- 
tion ſoit par ſoi-mEme, ſoit par ſes repréſen- 
tans. La Liberte civile n'eſt qu'une jouiſſan- 
ce confirmee par l'autorité des loix d'une par- 
tie & ſouvent d'une tres- petite partie de la 
Liberté naturelle, m&me dans les pays ou l'on 
ſe vante le plus d'&re libre. La Liberte po- 
litique n'eſt veritablement que Pexercice du 
droit de Souveraineté, droit qui n'a du fon 
exiſtence qu'à la Société & qu'il ne faut pas 
confondre avec ceux pour le maintien des. 
quels elle a été etablie. 

Comme le Droit de Propriete, quoi qu'an- 
teérieur à la Societe, ſe trouve modifies dans 

Fordre ſocial, de- meme la Liberte naturelle 
y devient ſujette à certaines limitations qui 
naiſſent de la mEme cauſe, la néceſſité on eſt 
homme en Société d'aſſujettir a une forme 
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r6guliere & commune pour tous une partie de 
ſes actions. C'eſt la nature elle. mème qui mar- 
que encore quelles doivent ètre ces actions, 
& la loi ne pourroit, ſans attaquer la liberté, 
en aſtreindre d'autres a cette uniformit .' 
Ces limitations peuvent Etre de deux eſpe- 
ces: dans Pune elles reſtreignent la Liberte, - 
meme ſur des objets ot! l'on pourroit avoir 
un motif reel & juſte de ne pas ſe conformer 
à la loi: dans l'autre elles ne les reſtreignent 
que ſur des objets indiffèrens & ſemblent n'0: 
ter que la liberté de ſuivre ſes caprices. Plus 
une Legiſlation approchera de Feſpece de per- 
fection compitible avec la nature humaine ; 
moins on y obſervera de ces limitations aVexer: 
cice motive de la Liberté: peut-etre diſparoi- 
troient-elles meme abſolument des loix qui obli- 
gent à la fois l'univerſalité des. citoyens , & 
les limitations qui ſemblent n'aſſujettir que le 
caprice y deviendront auſſi de plus en plus 
rares. 8 7 LESS 6 are pFE 
On peut deja tirer de ces verites deux con- 
ſequences importantes. D'abord puiſque.Pob- 
jet de la Societe eſt par-tout le meme, que 
par- tout elle a été inſtituce pour le maintien 
des droits qui appartiennent également à tous 
les hommes; pourquoi les Loix deſtinées a 
rem- 
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remplir un meme objet, a exercer leur auto- 
ritè ſur des Etres d'une meme eſpece, ſeroient- 


elles differentes? Toutes ont le meme but, 


& le ſyſteme de loix qui le remplira le mieux 
ſera le meilleur pour toutes les nations. S'il 
peut y avoir des differences ce-n'eſt point dans 
les loix qu'il convient de donner à differens 
peuples , mais dans les moyens de ramener à 
ces memes loix ceux que des Lëgiſlations diffé- 


rentes entre elles, mais toutes vicieuſes, en 


ont Ecartes. os | 
En ſecond lieu les "Sr ne ani etre 
que des regles générales auxquelles tous les 


membres d'une Société doivent ſe conformer 
pour ſe procurer une jouiſſance plus certaine 
& plus entiere de leurs droits. Elles ne peu- 


vent donc ètre légitimes qu'en rempliſſant ces 
deux conditions, Tune d'emaner d'un pouvoir 
legitimement inſtitue, l'autre de ne violer en 
aucun point les droits naturels qu'elles doi- 


vent conſerver. Cette erreur, que toute Loi 


faite par un pouvoir légitime eſt juſte, n'a pu 

naitre que dans les Républiques, dans celles 

meme qui avoient Vapparence de la D&mocra- 

tie. Par- tout ailleurs elle et paru l'expreſſion 

de la flatterie la plus abjecte. Mais cette opi- 

nion, quoique adoptce par les anciennes Ré- 
P 


of dad Be Lo 
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publiques & renouvellee de nos jours par les 
plus fougueux partiſans de la liberté, n'en eſt 
pas moins une erreur. Quoi, lorſque le peu- 
ple d'Athenes eut décerné par une loi la pei- 
ne de mort contre ceux qui briſeroient les ſta- 
tues de Mercure, une telle Loi pouvoit @tre 
juſte? Quoi, la Loi en vertu de laquelle il 
banniſſoit de la Ville tout homme dont les ta- 
lens lui faiſoient ombrage pouvoit Etre une 
loi legitime? D' autres violations des droits de 
la nature peuvent Etre moins odieuſes ou moins 
ridicules; mais la raiſon qui doit les faire con- 
damner reſte dans toute ſa force. Cette ſe- 
conde condition eſt mEme bien plus eſſentiel- 
le que la premiere. En effet, fi l'on ſuppoſe 
des hommes ſoumis à des loix dont aucune ne 
viole aucun de leurs droits, & que toutes au 
contraire concourent a leur en aſſurer la jouiſ- 
ſance, il importera bien peu à leur bonheur 
que ces loix aient recu leur ſanction ſous une 
forme publique ou ſeulement par le conſente- 
ment tacite qu'ils leur auroient donne. On a 
confondu ſouvent ces deux conditions, moins 
encore parce qu'on a vu ſouvent de mauvaiſes 
loix naitre dans les Conſtitutions abſolues, car 
il en a exiſte d'auſſi- mauvaiſes dans d'autres 
Gouvernemens , mais parce que les loix injus- 
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tes Emanees d'un ſen] homme paroiſſent telles 
aux yeux de la multitude, tandis que les inju- 
ſtices du peuple ne ſont des injuſtices qu'aux 
yeux des ſages. D'ailleurs dans les unes c'eſt 
a quelques individus que tout un peuple paroft 
facrifie, dans les autres ce ſont quelques hom- 
mes qu'on a Vair d'immoler à Vintert ou au 
ſalut general. | 

Si on ſuit les Societes dans leurs progres, fi 
Pon examine ſuivant quel ordre & par quel 
moyen les richeſſes s'y forment & s'y diſtri- 
buent, on y verra l'intèrèt particulier de cha- 
que individu le porter à $'occuper d'ameliorer | 
ſa fortune. S'il eſt Agriculteur, ſes Epargnes 
employees à des entrepriſes de culture ſervi- 
ront à augmenter le produit de ſes terres, a 
- multiplier par conſequent la maſſe des denrees , 


à en procurer Fabondance, à en diminuer le 


prix, Eſt-ce par ſon travail, par ſon induſtrie 
qu'il peut acquerir des richeſſes? il cherchera 
les moyens de pouvoir dans un meme temps 
ou produire plus d'ouvrage, ou faire des ou- 
vrages plus parfaits & d'une plus grande va: 
leur, & par conſequent à angmenter la ſom- 
me totale de ces valeurs & à faire baiſſer le prix 
particulier de chaque objet. Le Commeręant 
cherchera par des ſp6culations plus adroites a 
Fa 
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ſe procurer la facilite de vendre a plus bas prix 
les memes denrees ou d'en fournir de meilleu- 
res au meme prix; il tachera de prevoir les 
beſoins des habitans des pays ou s'étend ſon 
Commerce & de fournir a ces beſoins pour un 
prix qui lui faſſe obtenir la preference. Les 
capicaliſtes, pour tirer de leurs fonds un plus 
grand revenu, les emploieront dans les entre- 
priſes de Commerce & d'Induſtrie & leur don- 
neront une activitè utile au bien general. Mais 
plus ils aſſembleront de Capitaux, plus la con- 5 
currence & la n&ceflite de ne pas laiſſer leurs 
fonds oiſifs doit les obliger à baiſſer cet in- 
1 ol Coin ot OT nb 
Ainſi dans toutes les claſſes de la Societe Iin- 
teret particulier de chacun tend naturellement 
a ſe confondre avec Vinteret commun; & tan- 
dis que la juſtice rigoureuſe oblige de laiſſer 
jouir chaque individu de Texercice le plus li- 
bre de ſa propriété, le bien general de tous 
eſt d'accord avec ce principe de juſtice. 

L' Agriculture doit etre libre, parce que le 
cultivateur cherche neceſſairement a produi- 
re le plus de denrees & a produire celles qui 
pour une peine & des avances égales donnent 
le plus grand produit. Toute gene. eſt donc 
inutile, fi elle ne derange point les ſpecula- 


/ 


( 229 ) 


tions des agriculteurs; & elle nuit à la repro- 
duction fi elle les contrarie. 
L'Induftrie doit &tre libre, puiſque Vinteret 
de tous ceux qui s'y livrent eſt de meriter la 
preference par la bonté du travail, ou d'en 
augmenter la maſſe. Tout privilege en ce gen- 
re eſt à la fois une injuſtice en vers ceux qui 
ne le partagent pas, & une meſure contraire 
| A Vinter8t general, puisqu elle diminue Paeti- 
vite de Vinduſtrie. ' | 
Le Commerce doit &tre libre, parce que Vin- 
teret du Commercant eſt de vendre beaucoup, 
& d'avoir a vendre tout ce dont les acheteurs 
ont beſoin, & que la concurrence nee de la 
liberté eſt le ſeul moyen d'enlever aux Nego- 
cians b'intérèt & le defir de hauſſer les prix. 
Toute gene eſt donc nuiſible, parce qu'elle 
diminue à la fois & l'activitè & la concurrence. 
L'Intérèt de PArgent doit etre libre, parce 
qu'alors il ſe regle toujours ſur Je profit qu'il 
rapporte a Vemprunteur, & ſur la probabilite 
de retirer ſes fonds. Si on le fixe par une 
loi, en ſoumettant à des pertes ou à des pei- 
nes ceux qui s'en Ecartent , on nuit a l'acti- 
vite du Commerce, & Von augmente le taux 
we cet Interet qu'on vouloit diminuer. 
Quel droit peut done avoir la Societe ſur 
P 3 
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ces objets? inſtituee pour conſerver a Phom- 
me ſes droits naturels, obligee de veiller au 
bien commun de tous, la juſtice, Vinteret pu. 
blic lui preſcrivent également de borner la lé- 
gitlation à proteger Vexercice le plus libre de 
lla propriété de chacun, a n'etablir aucune g- 
75 ne, a detruire toutes celles qui ſubſiſtent, 4 
empecher que la fraude ou la violence n'en 
impoſent de contraire aux loix. . 
Pour procurer aux hommes PFexercice pai- 
ſible & libre de leur propriete, il faut neceſ. 
ſairement former un fond deſtine aux depen- 
ſes neceſſaires pour la defenſe commune & 
pour execution des loix. D'ailleurs l'ëtat de 
Socièté exige neceſſairement des travaux pu- 
blics, utiles à tous les citoyens, ou aux habi- 
tans d'une ville, d'un village, d'un canton. 
Ils ne doivent etre faits qu'aux depens de tous 
ceux qui en profitent. Mais ces mèmes tra- 
vaux ne peuvent etre bien executes, ou 
meme le ſeroient ſouvent d'une maniere nui— 
ſible au droit ou a l'intèrèt d'autrui, ſi on leur 
en abandonnoit arbitrairement la direction. 
Enfin il peut Etre utile d'encourager par des 
recompenſes des ſervices rendus a tous. Dela 
natt la nèceſſitéè d'une Subvention. Quel ſera 
donc a cet 6gard le droit de la Société ſur les 
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individug? On voit d'abord que la valeur de 
cette Subvention ne doit pas aller au-dela de 
ce qui eſt rigoureuſement neceſſaire au main- 
tien & à la proſperits du peuple, ou plut6t 
qu'elle doit s'arrèter preciſement au point oh 
il eſt en general plus utile à chaque individu 
de payer cette Subvention que de ne pas la 
payer. A cette raiſon de juſtice il s'en joint 
une autre d'utilite publique. En effet cette 

portion excedente d'Impdt diſtribuee à des con- 
ſommateurs eſt abſolument perdue pour la cul. 
ture & pour l'induſtrie, tandis qu'au moins 
une partie de cet excédent y auroit cte em- 
ployce, fi IImpòôt ne l'eùt pas enlevee aux cis 
toyens. On doit obſerver enſuite, que fi la 
Societe à le droit de lever une Subvention & 
d'exiger de chacun une partie de ſa propriété, 
celui de gener les individus dans la diſpoſition 
de ce qui leur reſte, ou dans Vuſage de leur 
liberté; n'en eſt pas une conſ&quence. On 
voit enfin que cette Subvention, pour: Etre 
juſte, doit ètre diſtribute proportionnellement 
aux avantages qu'on retire de la Société. El- 
le doit donc etre impoſce ſur les proprictes , 
Petre directement, & l'ètre proportionnelle 
ment au produit · net. Toute autre forme d' im- 
poſition entrainera des atteintes à la liberté 

„„ | 
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des citoyens , & a rexercice du droit do" pro- 
priété. Elle ſeroit done eſſentiellement in- 
juſte. | 

Les regles qui dEterminent la diſtribution 
des propriétés que la mort fait vaquer, les 
loix relatives aux conventions qui forment les 
échanges, les tranſports ou de la propriet6 
ou de la jouiſſance pour un temps, les re- 
glemens néceſſaires pour empecher que dans 
Pexercice de Ia propriété le droit d'un autre _ 
ne ſoit leze; tels ſont les objets du Droit civil. 
Dans ces loix rien ne doit donc etre arbi- 
traire; tout doit tendre non à la plus grande 
utilite de la Societe, principe vague & ſour- 
ce feconde de mauvaiſes loix, mais au main- 
tien de la jouiſſance des droits naturels. Dans 
tat de nature la propriété du pere, fruit 
de ſon induſtrie & de ſon travail, doit &tre_ 
également partagée entre ſes enfans, & fi un 
des enfans meurt fans poſterite, le pere ſeul 
a des droits fur cet heritage.” Ce principe ſuf- 
fit pour régler dans l'état ſocial l'ordre des 
ſucceſſions. Il s'agira ſeulement de reporter 
chaque bien, ſuivant que la transmiſſion héré- 
ditaire en eſt connue ou qu'elle ne Veſt pas, 
à la tige ou aux tiges les plus prochaines qui 
ſubſiſtent & dont il reſte des deſcendans, & 
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de le diſtribuer enſuite ſuivant l'ordre natu- ; 
rel (*). Mais quels ſont les enfans d'un hom- 
me, d'une femme? Si dans la reponſe a cet- 
re queſtion on veut bien conſulter la ſeule rai- 
ſon & n'ëcouter de prejuges d' aucune eſpece; 


' 
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(D Suppoſons 19. Un homme laiſſant de la poſterits, 
on cherchera d'abord a quel degré il a des deſcendans 
encore vivans; on partagera le bien en autant de parts 6ga- 
les qu'il a eu de deſcendans de ce degré vivans ou ayant 
laiſſè poſterite, & la part de ceux qui ont laiſſd poſté- 
rits ſera diſtribute de la meme mantere à leurs deſcendans, 
29, Un homme laiſſe un bien dont il a lui meme herits ; 
on cherchera le poſſeſſeur en ligne directe le plus prochain 
qui laiſſe une deſcendance; $'il vit, le bien lui appartien- 
dra; fi non, il ſera diſtribus comme s'il ctoit au meme 
moment vacant par ſa mort. 39. Un homme laiſſe un bien 
acquis, ou des effets mobiliaires, on remontera at} degré 
direct le plus proche dont il reſte des perſonnes vivantes 
ou des deſcendans; on partagera alors également le bien 
entre toutes les tiges de ce degré, & la portion de ceux 
qui n'exiſtent plus ſera partagèe entre leurs deſcendans 
comme dans Particle premier, 49. Un homme laiſſe-r-il 
un bien qui n'a été transmis qu'en ligne collatcrale , on 
commencera par remonter au premier poſſeſſeur & on le 
diſtribuera comme un bien meuble que le poſſeſſeur auroit 
laiſſé vacant au moment meme. Par ce moyen on auroit 
des loix juſtes & tellement ſimples & claires, que P'ap- 
plication ne ſeroit jamais qu'une operation de combinai- 
ſons & de calcul. 
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| fi enſuite on veut bien convenir que la fem- 
me égale en tout l' homme, doit jouir abſo- 
lument des mEmes droits; fi on ſe rappelle 
dans quelles limites Ctroites le droit de la So- 
cicëté ſur la liberté des individus doit etre reſ- 
ſerre, on trouvera facilement quelle légiſla- 
tion ſur les mariages & ſur les droits des en- 
fans nés hors du mariage ſera la plus confor. 
me à la juſtice & concourra le mieux à rem- 
plir l'objet primitif de toute Aſſociation poli- 
tique. On verra que rien dans cette partie, 
comme dans aucune autre, ne doit ètre arbi— 5 
traire, ne doit dépendre de la conſtitution, 
du climat, des mœurs, ou des 9 du 
peuple. 
Le Droit de Proprides n'eſt pour hits in- 
di vidu que celui d'uſer librement de ce qui 
lui appartient. On ne peut regarder le Droit 
de teſter, c'eſt- à- dire d'avoir une volontè tou- 
jours rEvocable, de diſpoſer de ce qu'on poſ- 
ſede au moment ot on ceſſe de le poſſeder, 
comme une ſuite de la Propriete. Ainſi point 
de Teſtamens, point meme de ces Diſpoſitions _ 
qui, en cedant une propriétè, reglent pour 
un temps indefini la forme, Pemploi qu'on en 
doit faire. Toute Fondation, toute Propriété 
appartenante à un Corps, a une Communau- 
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ts, doit &tre 2 la diſpoſition de 'Etat quant à 
la maniere d'en jouir & de Pemployer, 
Ce''eſt de la nature que nait le Droit de Pro- 

priété: toutes les Proprietes fictives ne doivent 
etre que des repreſentations des Propriétés 
réelles; & la Societe ne doit pas en creer ar- 
bitrairement, comme elle le fait, en donnant 
des Privileges dans la Librairie ou dans les Arts, 
des Droits de Chaſſe, d'Uſine ou de Peche ſur 
les rivieres. 

Suivant le Droit naturel, la Chaſſe appar- 
tient a chaque Proprietaire ſur ſon terrein; la 
Peche aux Proprietaires riverains & à tous 
ceux qui ont le droit de parcourir la riviere; 
les Uſines à ces memes Proprietaires pris col- 
lectivement, parce que chacun d'eux n'en peut 
jouir ſ6parement fans nuire a Vexercice de la 
propriété des autres. 

Nous voyons ici naftre la néceſſité des loix 
de Police, c'eſt-a- dire, des regles auxquelles 
doivent etre aſſujettis les hommes dont les ha- 
bitations, les propriétés ſe mElent & ſe tou- 
chent, pour que la libre jouiſſance de leurs 
droits ne nuiſe ni aux droits, ni a la ſurete, 
ni a la ſanté, ni au bien-etre de leurs voiſins. 
Toute diſtinction hereditaire, fi elle a quel- 
que effet civil, ſi elle donne quelque droit, 
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toute prerogative perſonnelle, fi elle n'eſt pas . 
la ſuite néëceſſaire de l'exercice d'une fonction 
publique, eſt une atteinte au Droit naturel 
des autres hommes, un pas fait contre le but 
primitif de la Société, & par conſequent une 
veritable injuſtice. 

C'eſt ainſi qu'en ne s'6cartant jamais de I's. 
quite, en ſe conformant à Pobjet de la Socié- 
te, on parviendroit 4 une Legiſlation ſimple, 
déduite toute entiere des principes de la rai- 
ſon univerſelle, & à détruire cette complica- 
tion des loix qui n'eſt pas un des moindres 
fleaux de Vhumanite. 

Le Droit qu'a la Societe de punir les coupa- 
bles doit etre regard6- comme une condition 
des avantages que la Societe leur a procurés. 
Sans cela il ſe borneroit, comme celui de la 
guerre, a ce qui eſt ſtrictement neceſlaire pour 
Oter a l'ennemi les moyens de nuire. Les Pei- 
nes ne ſont legitimes qu'autant qu'elles n'ex- 
cederont pas ce qui paroitra ſuffiſant pour de- 
tourner du crime dans le, cas ou il n'eſt com- 
mis que par des motifs communs à la plupart 
des individus ; & elles doivent, autant qu'il 
eſt poſſible, punir dans les memes paſſions qui 
les font commettre. Enfin elles doivent etre 
proportionnees aux crimes, c'eſt-a-dire, dimi- 
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nuer & croitre en meme temps, que impor. 
tance du tort fait a Vindividu qui en a &te la 
victime, ou PFinteret qu'a * W hg les ré- 
primer. 25 5 
M.ais il ne faut pas pere de vue que bs cer. 
titude de la Punition fait plus d' impreſſion ſur 
celui qui eſt tente de commettre des crimes, & 
donne un exemple plus propre a les prèvenir, 
que la ſeverite des 515 & Tatrocite des Oy 
plices, | 
La forme des 3 doit lebe telle que 
tout homme de ſang froid & douè de raiſon 
puiſſe dire: ,, Je couſens a me foumettre a 
„ une Legiſlation ou l'on a pris toutes les pre- _ 
„ cautions poſſibles pour me mettre a Vabri 
55 du crime d'un autre; qui, ſi je ſuis accuſe 
„ injuſtement, ne m'expoſe a aucun danger 
„ ſenſible,' à aucune gene, à aucune priva- 
tion inutile; qui enfin, ſi je ſuis coupable, 
„ ne me fait Eprouver qu'un traitement dont 
55 Je ſens aujourd'hui la juſtice.” 
Qu'ainſi VAccuſe ſoit traits avec la meme 
humanité, les memes égards qu'on lui devroit 
fi ſon innocence étoit prouvee. RB. 
Qu''i] ne ſoit prive de la Liberte que dans 
le cas ou le crime dont on Vaccuſe ſeroit puni 
d'une peine plus grave que I'Expatriation ; 
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qu'alors meme, 8 vil n'eſt que ſoupęonné, on 
ſe contente de le citer, de Pobliger à une re. 
ſidence fixe & de le veiller, enſorte qu'il ſoit 
arreèté ſeulement dans le cas ou il chercheroit 
à £echapper; qu'autrement il ne ſoit condam- 
né à la priſon qu'a Vinſtant'ot des preuves 
apportees contre lui ſeront ſuffiſantes pour le 
declarer coupable, ſi dans la ſuite de VInſtruc- | 
tion il ne parvenoit à les detruire. 

Que pour enlever au crime l'eſpèrange d'. 
chapper à la pourſuite des loix , pour mettre 
les citoyens à Vabri de celle de la vengeance, 
un Accuſateur public ſoit ſeul charge de pour- 
ſuivre les crimes: mais que la loi accorde A 
PAccuſe pauvre & prive d'appui le ſecours 
d'un De fenſeur public, ſans lui õter cependant 
le droit de ſe choiſir d'autres Conſeils. 

Que le temoin qui a fait un faux tèmoigna- 
ge ne ſoit expoſe à aucune peine s'il ſe retrac- 
te avant l' execution du Jugement. 

Que durant toute IInſtruction, VAccuſe 
ſoit admis a donner des preuves de ſon inno- 
cence. Que 1InſtruQion ſoit abſolument pu- 
blique, & que les Procedures ſoient imprimees 
au depens de 'Etat à une èpoque fixee avant 
le Jugement t (0. 


— 


(DM. Turgot eroyoit que PImpreſſio jon de toutes ces 
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Qu''il ſoit &tabli par la loi quelles Preuves 
font n&ceſſaires pour condamner, de peur que 
dans une circonſtance particuliere, la raiſon 
des Juges ne ſoit la dupe des apparences: mais 
que ces memes preuves ne ſoient pas regard6es 
comme ſuffiſantes fi elles ne le paroiſſent pas 
| la raiſon des Juges, afin que Innocent ne 
ſoit pas la victime ou du hazard qui auroit 
raſſemblé ces preuves contre lui, ou des er- 
reurs que le Legiſlateur a pu commettre en re- 
gardant ces preuves comme devant toujours 
produire une conviction complette. 

Que la loi determine ce qui eſt veritable- 
ment un Crime; qu'elle indique d'une maniere 
preéciſe & chaque eſpece de crime, & la pei- 
ne qui doit y ètre attachée, ſans qu'il y ait 
jamais rien à prononcer dans le Tribunal ni 
ſur la qualification des actions, ni ſur l'éten- 
due de la peine, mais ſeulement ſur le fait al- 
légué. $9947 
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Procedures étoit le moyen le plus ſir d'ẽ pargner aux Ci- 
toyens le danger & aux Juges le malheur ou le crime d' u- 
ne condamnation injuſte. II avoit fait le calcul de la de- 
penſe de eette Impreſſion & avoit trouvé qu'elle Etoit fort 
Eloignce de pouvoir &re un motif ſuffiſant de ſe priver 
d'une inſtitution ſi utile. | | : 
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Que le Tribunal quijuge ſoit forme d'hom- 
mes éclairés choiſis dans les claſſes qui ne par- 
tagent pas les préjugés populaires, de peur 
que ni la nature du crime, ni Vimpreſſion qu'il 
produit ſur les eſprits, ne les expoſent à con- 
damner un innocent. Que le Tribunal ne ſoit 
charge que de cette fonction ſeule; qu'il ne 
ſoit pas forme de membres perpetuels, afin 
que les intérèts de leur Compagnie ou! Eſprit 
de Corps ne puiſſent les Egarer dans leurs Ju- 
-gemens. L'interet qu'ont tous les individus 
à ce qu' aucun crime ne ſoit impuni, rend 
ces deux conditions neceſlaires; & il faut évi- 
ter également ou l'ignorance & les prejuges 
de Jures appelles au hazard a ces fonctions im- 
portantes, ou Vindifference, & VEfſprit de rou- 
tine de Juges qui en feroient un metier.\ - 
Que le Tribunal ſoit aſſez nombreux pour 
qu'un nombre ſuffiſant de REcuſations non- mo- 
tivées mette V'Accuſe a Vabri des influences 
ſecretes; & qu'en meme temps les membres du 
Tribunal ſoient choiſis avec aſſez de ſoin pour 
que ces Recuſations ne puiſſent donner a au- 
cun coupable Teſperance de l'impunité. 

Qu'on exige, pour condamner , une tres 
grande pluralite, & qu'on renvoie VAccule ſi 
cette pluralitè eſt moindre; ſans obliger les Ju- 
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ges à a Fins, puiſque leur deciſion 
doit Etre inſpiree par la verite ſeule. | 
Qiu fi malgre toutes ces precautions il exiſ- 
te encore quelque doute, ce foit toujours en 
faveur de VAccuſe qu'il s'interprete; & que 
pour les peines les plus graves, & ſur- tout 
pour celle de mort, ſi jamais elle peut ètre 
juſte, Pex6cution n'ait lieu qu'après le con- 
ſentement du Magiſtrat ſupreme , afin de 
laiſſer un dernier recours a Pinnocence on 
primee. 
Maintenir la libre jouiſſance des Droits na- 
turels des hommes contre la fraude & contre 
la violence; ſoumettre a des formalités léga- 
les les conventions naturellement legitimes 
qu'ils peuvent former entre eux; établir des 
formes regulieres d'acquèrir, de transmettre, 
de recevoir la Propriete; aſſujettir à des re- 
gles communes celles des actions des hommes 
que dans I'etat ſocial le maintien des droits de 
chacun exige qu'on y ſoumette ; c'eſt-la que 
finiſſent les Droits de la Societe ſur les indivi- 
dus. Le reſte des loix ne peut avoir pour ob- 
jet que de régler la maniere dont la Puiſſance 
publique doit exercer ſes fonctions. La Reli- 
gion ne doit pas plus ètre l'objet des Loix que 
la maniere de s habiller ou de ſe nourrir. 
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La Société, en rapprochant les hommes 


les uns des autres, augmente Vinfluence de 
chacun ſur le bonheur d' autrui; & quoique 
dans un ſens rigoureux les devoirs puiſſent ſe 
réduire à la Juſtice, c'eſt-a-dire, a ne violer 
aucun des Droits naturels d' aucun autre hom- 
me, cependant il a du naitre de cette influen- 
ce des devoirs d'une autre nature, qui conſi- 
ſtent à diriger notre conduite de maniere à 
contribuer au bonheur des autres. La recom- 


penſe de ces vertus eſt au fond de notre cœur 


& dans la bienveillance de ceux qui nous en- 
tourent. Bien peu d' hommes ſont appelles 
aux vertus publiques qui exigent de grands ſa- 
crifices. Dans un Etat ſoumis à des loix ſages 
rarement ces vertus ſeroient neceſſaires', & 
dans les autres elles ſont encore plus rarement 
utiles. Ce ſont donc les vertus domeſtiques, 


celles qui conviennent à tous les hommes, 


celles par lesquelles chacun influe ſur le bien- 
etre de ceux qui ont avec lui des relations 


particulieres, ce ſont ces vertus qui, ſi elles 
etoient communes, contribueroient le plus au 


bonheur general d'une grande Société. 


Mais ces memes vertus privees qui renfer- 


ment ce qu'on appelle les mœurs, n'ont été 
generalement pratiquees chez aucun Peuple. 
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Elles font incompatibles avec l'eſclavage dome- 
ſtique & les outrages à la nature humainequi en 
ſont la ſuite nèceſſaire, avec le mEpris barba- 

re pour les nations etrangeres, en un mot avec 
les uſages & l'eſprit des nations anciennes. On 
les chercheroit auſſi vainement chez les na- 
tions feroces & ſuperſtitieuſes qui ont ſucceeds 
aux Romains , ou chez les Peuples eſclaves de 
PAfie. Elles ſont rares encore parmi nous qui 
avons ajouts toute la corruption de Veſprit 
mercantile aux reſtes honteux des prejuges de 
nos peres. Mais pourquoi chez aucun Peuple 
n'a- t· il donc exiſts de bonnes Mœurs? C'eſt 
qu' aucun n'a eu de bonnes Loix; c'eſt que par- 
tout les Loix ont flattè les vices de humanite 
au lieu de les reprimer ; c'eſt que par. tout, 
faites au gr6 de la volonté du plus fort, elles 
ont conſacrè le Deſpotiſme des hommes ſur les 
femmes, des peres ſur les enfans, des maſtres 
ſur les eſclaves , des riches ſur les pauvres, 
des grands ſur les petits, ou de la populace 
ſur les citoyens. Interpretes fideles de la va- 
nité, elles ont ſéparé les hommes en ordres, 
| en claſſes, & contrarie la nature qui tend a 
les réèunir. Par- tout elles ont prete Vappui de 
la force à la charlatanerie, au monopole, 
qui cherchent à étouffer l'honnète & paiſible 
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| induftrie; par- tout elles ont violè dans les Loix 


criminelles les droits de I'humanite , offenſe 
dans les Loix civiles ceux de la propriete , ceux 


de la liberté dans la legiſlation des Impots & 


de I Adminiſtration. Par-tout leur complica- 


tion, comme leurs diſpoſitions injuſtes , ten- 


dent à inſpirer le deſir de la fraude, a rendre 
les hommes ennemis, à leur creer des intérèts 
oppoſes. Par- tout elles ont favoxiſé Vinega- 
litè des fortunes qui plonge une petite partie 
des citoyens dans la corruption pour condam- 
ner le reſte a l'aviliſſement & à la miſere. 

. Suppoſons maintenant ces Legiſlations rem- 
placees par celle que la nature & la raiſon nous 
indiquent. Tout doit neceſſairement changer. 
Des loix ſur les Mariages plus conformes à la 


nature, & des loix qui partageroient les Suc- 


ceſſions entre tous les enfans, tendroient éga- 
lement a faire regner la paix dans les familles, 
& à diviſer les fortunes avec plus d'égalité. 


La libertè du Commerce & de ViInduſtrie fa- 


voriſeroit cettc diſtribution plus Egale & em- 
pecherojt en meme temps la portion la plus 
pauvre & la plus foible de la Societe d'eprou- 
ver l'oppreſſion & de gEmir dans ia dèpendan- 


ce des Commercans riches, des Fabriquans pri- 


vilegies, Un ordre d'impoſitions toujours ſim- 
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ple, toujours exempt de vexation , rendroit à 
la fois de la douceur & de Venergie a ame du 
Peuple dẽgradèe ou revoltee par l'action tou- 
jours preſente de la Tyrannie fiſcale. Alors 
on ne verroit plus ces fortunes de Finance & 
de Banque, ſource de luxe & de corruption 
pour celui qui les poſſede, & d' aviliſſement pour 
ceux qui lui portent envie ou qui ſe vendent à 
ſes paſſions. La ſuppreſſion de ces diſtinctions 
humiliantes entre les Claſſes de citoyens qui 
perpetuent les richeſſes & Porgueil de quelques 
familles, empecheroit une partie de la Societe 
de ſe croire nee pour ſe ſoumettre a Porgueil - 
& aux caprices de l'autre, ou pour ſe venger de 
Popprefſion par la fraude. Les mœurs gagne- 
roient encore à la deſtruction de cette foule 
de petites places inutiles dans une Adminiſtra- 
tion bien ordonnee , qui données à la pro- 
tection ne ſervent qu'a nourrir Poiſivete, 
intrigue , Veſprit de ſervitude ; & les vices 
diſparoitrojent parce qu'on auroit detruit les 


cauſes qui les produiſent. 


Ceſt par des loix ſages qui tendent à diviſer 
les Proprietés que le Luxe doit cre attaqué. 
II nait des inégalités de fortune, & il en eſt la 
ſuite neceſſaire, Les Loix ſomptuaires ſont 
injuſtes, nuiſent à Vinduſtrie ; elles font Elu- 
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dees, ou, en aſſurant la duréèe des fortunes 
dans les familles, elles ſervent à maintenir cet. 
te inegalits dont les effets ſont plus dangereus 
que ceux du luxe, 1:297 

C'ctoit dans les mauvaiſes Lon que M. Tur 
got voyoit la ſource des mauvaiſes Mœurs, (1) 
& c'eſt par cette raiſon qu' ayant des principes 
de Morale tres-purs auxquels il avoit religieu- 
ſement ſoumis ſa conduite, il avoit tant d'in- 
dulgence dans ſes jugemens. Tout ce qui ne 
portoit point le caractere de la baſſeſſe, de la 
fauſſete , de la dureté, du mepris pour les 
droits des hommes, de la tyrannie, trouvoit 
facilement grace à ſes yeux &claires, il y voyoit 
la faute des Inſtitutions ſociales plus que celle 
des hommes; & lorſque ces foibleſſes & ces 
vices étoient joints à des qualités eſtimables 
ou à des vertus reelles, il croyoit que ces ver- 
tus appartenoient a l'homme- meme & due le 
reſte ne lui toit qu'etranger. 5 
Le veritable intérét * peuples ef donc 
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(1) On a beaucoup repets le mot d'un anclen, quid 
ang fine moribus leges proficient, Il y a peu de maximes 
plus anti-philoſophiques & qui ajent fait plus de mat. La 
maxime contraire, guid vani fine e mores * ' 
_ Grout plus vale, 
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d' etre aſſujettis à une Legiſlation qui reſpectant 
tous les droits des hommes ſoit uniquement 
occupee de les en faire jouir, & qui, fidele 
aux principes d'une raiſon eclairee, ait cher- 
che les moyens les plus ſürs & les plus n 
de parvenir à ee but. 

Quelle que ſoit la Conſtitution a laquelle le 
Peuple eſt ſoumis, un Commerce libre, une 
Induſtrie ſans entraves, un Impot leve directe- 
ment ſur les terres, des Loix civiles ſimples, 
des Loix criminelles humaines & juſtes, qui, 
toutes fondées ſur la nature de Homme & 
des Societ6s, & dEduites de ces principes par 
la raiſon, doivent etre par-tout les memes; 
voila ce qui par. tout fera le bien du Peuple, 
ce qui par- tout peut faire naitre le donn 
& les vertus. - | 

Si Von s'eſt Ecarte de ces principes, Pints- | 
rèt du peuple eſt encore qu'on s'en rapproche, 
quels que ſoient ſon Gouvernement, ſes Mceurs, 
ſa Religion , ſes Uſages, ſes Opinions. C'eſt 
done à 6tablir quelles doivent tre ces Loix ; 
à trouver les moyens de les rendre auſſi ſim- 
_ ples, auſſi parfaites qu'on peut Peſperer, que 
doivent s'exercer les Ecrivains politiques, & 
non à chercher quelles Loix conviennent à un 
de latitude — qu'à un autre, quelles 
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Inſtitutions ſont plus propres a exalter certai- 


nes paſſions, a: favoriſer les interets de quel- 


ques claſſes, a ſoutenir differentes eſpeces de 


tyrannies & 4 perpetuer des prejuges . ou 
moins abſurdes. 


En ſuppoſant des Loix faites far ces princi- 


pes, malgre quelques abus particuliers d'auto- 
rité, le ſujet d'un Monarque ſeroit encore 
_ r6ellement plus libre qu'il ne Veſt dans la plu- 


* 


part des Conſtitutions pretendues Republicai- 


nes on l'on ſe vante de jouir de la liberté. En 
effet ſi on examine les Gouvernemens qui 


oſent ſe dire libres, on y verra les hommes 


ſoumis à une foule de genes reelles qu'ils ſen- 
tent, dont ils gemiſſent , mais contre lesquelles 


ilg ne reclament point, parce qu'elles n'entrent 


pas dans I'idee d' eſclavage telle que leurs pré- 
Juges la leur donnent. Si on conſidere enſuite 
les Etats ou la Liberté politique n'exiſte pas 


meme en apparence, on verra que la plupart 


des vexations dont on s'y plaint, naiſſent des 
defauts de la Legiſlation & non de la privation 
de cette liberté. 


Si des Loix juſtes y Etoient etablies „ ſu elles 


Etoient conſacrees par l' opinion commune com- 


me les ſeules qui ſoient conformes à la raiſon 


& à la nature; ces Loix ſeroient reſpectèes. 
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II ſuffit pour le prouver, de jeter les yeux ſur 
cette foule de Loix abſurdes qui ont avili ou 
tourmentè Feſpece humaine, & dont aucune 
n'a été rendue ſans un motif fondè ſur quelque 
erreur populaire. Avec des Loix ſimples on 
auroit bien peu à craindre d'un Gouvernement 
devenu preſque ſans action, puiſqu'il auroit 
renoncé à la manie de tout régler, de 
tout diriger. On n'auroit plus a redou- 
ter cette Ariſtocratie qui domine par- tout & 
qui n'eſt nee que de l'inégalité des richeſſes. 
Tous les moyens indirects d'opprimer ſeroient 
detruits, & des abus d'autorité directs & faits 
a decouvert ne peuvent qu'ètre très- rares, 
n'attaquent qu'un petit nombre d'individus, 
n' ont lieu enfin que dans des circonſtances ex- 
traordinaires, () 0 20 8 

Si l'on conſidere les rapports dun peuple a 
un autre, on peut dire que Finteret national 


(Un Prince a tres-rarement un - interet rel d'abuſer 
du pouvoir, & il eſt le ſeul dans un Etat monarchique 
qui puiſſe en abuſer d'une maniere directe. Les Miniſtres 
peuvent avoir plus que lui b'intéret d'opprimer, & les 
grands ou les agens ſubalternes du Gouvernement plus que 
les Miniſtres; mais ni les uns ni les autres ne peuvent exer- 
cer qu'une oppreſlion indirecte. 3 
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n'exiſte pas dans ce ſens ot! l'on ſuppoſe ces 
 Interets oppoſes. En effet fi les chefs d'une 
Nation peuvent trouver un avantage réel & 
ſoumettre un autre Peuple, cet avantage ne 
peut s'éetendre ſur le Corps entier de la na- 
tion. Plus un Peuple ſera entourè de voiſins 
riches, puiſſans, ayant de l'induſtrie; plus il trou- 
vera chez eux de reſſources pour ſes beſoins, 
d'encouragement pour ſon induſtrie. Il ſera 
ſans doute oblige de ne cultiver que les den- 
r6es auxquelles ſon ſol eſt le plus propre, de 
n'exercer que les genres d'induſtrie ou il peut 
ſoutenir la concurrence; mais loin que ce ſoit 

une perte pour lui, c'eſt au contraire un bien 
pour tous. La liberté du Commerce étranger 
eſt pour un Peuple le ſeul moyen de mettre le 
Commerce a l'abri du monopole, Il lui im- 
porte &galement que dans la vente de ſes den- 
rces la concurrence étrangere le rende indé- 
pendant des Commergans nationaux, & que 
cette meme concurrence , en lui apportant les 


marchandiſes étrangeres, le dèfende contre l'avi- 


dité de ſes Manufacturiers. Quand meme les 
autres nations rejetteroient ſes denrces , lui 
fermeroient leurs Ports , ſon interet ſeroit en- 
core que les ſiens leur reſtaſſent ouverts: une 
Tcciprocite de prohibitions ne ſerviroit qu'a le 
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priver du ſecours des etrangers „& le con- 
damner à payer plus cher ſes beſoins. L'in- 
| ter8t commun des Peuples eſt d'etre bien gou- 
verncs chez eux, d'etre juſtes envers les Etran- 
gers comme envers les citoyens, de conſer- 
ver la paix avec les nations voiſines. Les guer- 
res de vanité, les guerres d'ambition , les guer- 
res de commerce ſont également ſans objet. 
Jamais un Peuple ne peut avoir interet ni d'en 
attaquer un autre, ni de gener ſa liberté, ni 
de s' emparer & ſon excluſion d'une branche de 
Commerce; Et l'on peut dire en general & 
dans le meme ſens que Vinteret d'une Nation 
eſt d'accord avec l'intèrèt commun de toutes, 
comme on a dit que l'intérèt bien entendu de 
chaque Individu , s'accordoit avec l'intérèt 
commun de la Société. Plus les Peuples auront 
de bonnes Loix, plus les guerres ſeront rares. 
Ce ſont les mauvaiſes Loix qui produiſent & 
les haines nationales, & ces paſſions inquietes 
& turbulentes qui ont agitè tant de nations. 

Que des idées fi ſimples & fi naturelles aient 
Eté fi longtemps ignordes, on ne doit pas en 
etre ſurpris, i on ſonge combien, depuis les 
temps hiſtoriques, il y a eu peu de pays ot 
quelques hommes aient cultive leur raiſon, & 
pendant combien peu de temps ils ont pu 1s 
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eultiver librement. La mèthode qui nous con- 
duit a des verites preciſes par l' Analyſe de nos 
idees, n'a été connue que pour les Sciences ma- 
thematiques avant le dernier ſiecle. C'eſt a la 
fin du meme ſiecle & dans celui - ci qu'elle s eſt 
Etendue ſur toutes les parties des connoiſſan- 
ces humaines, & qu'en meme temps elle s'eſt 
répandue dans preſque toutes les nations de 
Europe. Mais il paroitra peut-etre plus Eton- 
nant que la plupart de ces verites de I'econo» 
mie politique n'aient pas &t6 adopt6es par tous 
les eſprits dans le moment où elles leur ont été 
préſentées. On peut en accuſer ſans doute 
juſqu'a un certain point Iinteret & les paſſions; 
mais cette cauſe ne ſuffiroit pas. Ceux qui ont 
un interet du moins momentanè de combattre 
ces verites ne forment ni la partie la plus 
nombreuſe de la Societe, ni celle qui exerce 
le plus d' empire ſur Vopinion generale. Quelle 
eſt donc la cauſe du peu de progres qu'ont 
fait juſqu'ici des verites fi ſimples & ſi impor- 
tantes? 

La plupart des hommes, ſoit par le vice de 
leur Education, ſoit pour n'avoir pas contracte 
Thabitude de réfléchir, ne jugent point par 
eux-memes & recoivent d'autrui toutes leurs 
Opinions, Pour juger par ſoi-meme il faut ſa- 


E 
voir analyſer les propoſitions qu'on examine & 
les preuves ſur lesquelles on les appuie, exa- 
men qui exige du temps, du travail, &, pour 
presque toutes les queſtions, des Etudes pre- 
liminaires. Dans les Sciences phyſiques on con- 


vient ſans peine de ſon ignorance, on avoue 


que pour les entendre on a beſoin de les Etu- 
dier, on connoit ceux qui paſſent pour ètre 
inſtruits, on s' en rapporte a eux, & il ſuffit 
que les gens éclairés conviennent d'une vérité 
pour que le reſte la croie & la profeſſe. II 


n'en eſt pas de-m&me dans I'Economie politi- 


que. Chacun s'y croit Juge; on n'imagine 


pas qu'une Science qui n'emploie que des mots 


de la langue uſuelle ait beſoin d' etre appriſe; 
on confond le droit ſocial d'avoir un avis ſur 


ce qui intèreſſe la Société, avec celui de pro- 


noncer ſur la verite d'une propoſition, droit 
que les lumieres ſeules peuvent donner. On 
veut juger & on ſe trompe. (*) 


een 


(*) M. Turgot diſoit ſouvent que {i une Aſſemblee 
d' Etats, une Compagnie de Magiſtrature , un Corps de 
PreElats & de Docteurs 'vouloient juger d'apres eux-memes 


des queſtions d'Aſtronomie & de Phyſique & croyoient 


avoir le droit de les decider, ils ſe tromperoient auſſi ſou- 
vent que ſur les objets d'Adminiſtration ,- de Commerce, 


| 
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\ Connoitre la verite pour y conformer l' or- 
dre de la Societe , telle eſt l' unique ſource du 
bonheur public. I eſt done utile, néceſſaire 
meme , d'étendre les lumieres & ſur- tout de 
les répandre. Dans une nation ou le grand 
nombre ſeroit veritablement Eclaire & libre de 
préjugés, il ne pourroit s'6tablir que des Loix 
juſtes & ſages; & en meme temps une nation 
qui auroit regu ces Loix du genie d'un homme 
ſuperieur ne pourroit reſter longtemps dans 
Pignorance. Sans doute la plupart des hom- 
mes, obligés d'embraſſer pour vivre une pro- 
feſſion qui remplit tout leur temps, ne peu- 
vent employer a $'inſtruire qu'un eſpace tres- 
court; mais d'abord il eſt aiſe de ſentir que ſi 
les Loix étoient bonnes, fi elles ne condam- 
noient aucune claſſe de citoyens a l'humilia- 
tion, {i elles favoriſoient la diviſion des pro- 
priétés & des richeſſes, le nombre des pauvres 
ſeroit moindre, & le temps que dans chaque 
famille on pourroit confacrer a Veducation 
ſeroit moins reſſerré. 5 
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de Legiſlation, &c. & il ett pu en citer plus d'un exem- 
ple. Dans ce moment Phiſtoire du Magnétiſme ou du | 
Blcronifie ne prouve-t-elle pas également à quel point Fo- 
pinion peut $'&garer lorſque les ignorans ceſſent en Phyſi- 
que de croire les ſavans ſur leur parole. | 
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En examinant les connoiſſances phyſiques, 
morales, politiques qu'il ſeroit à deſirer de 
donner à tous les hommes, qui ſuffiroient a 
tous pour Puſage commun de la vie, qui ne 
ſont pas au-deſſus de la portee des efprits les 
moins propres a Fetude, qui developperoient 
le germe des talens dans ceux en qui la nature 
ra place, qui ſerviroient enfin à diminuer 
Pinegalite entre les hommes des diferentes 
claſſes, & mème ceux des effets de Pinégalité 
naturelle ou de Vinegalits d'inſtruction qui 
peuvent etre nuiſibles, M. Turgot avoit ob- 
ſerve que l' obſtacle qui $'oppoſoit 4 ce que 
tous les hommes puiſſent acquerir ces con- 
noiſſances ne venoit pas de la nature, mais de 
nos Inſtitutions arbitraires. 

Si l'on n'enſeignoit aux enfans que des ve- 
rites, ſi on ne leur Eten que de ce qu'ils 
peuvent entendre, il n'y auroit e m 
d'eſprits faux. 

On apprendroit plus aiſement à lire & à 
ecrire correctement une Langue dont l' Ortho- 
graphe répondroit exactement à la pronon- 
ciation. () | 
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(YM. Turgot avoit forme une liſte complete de tous 
les ſons de la Langue, à chacun desquels il propoſoit d'at- 
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Si les poids, les meſures etojent par- tout 
uniformes , {i leurs diviſions étoient formées 
d'apres une methode ſimple & commode ; ou- 
tre les avantages qu'en retireroit le Commer- 
ce, la facilite d'acquerir des idées juſtes & net- 
tes ſur un objet important dans toute la con- 
duite de la vie auroit encore _ d'un genre 
d'utilité. 
Une Morale fondèe ſur la nature de 1 . 
me & ſur la raiſon , ou l'on commenceroit 
bᷣinſtruction par Vanalyſe & le dèveloppement 
des idces morales, trouveroit un OW facile 
dans tous les eſprits. 5 
Si les Loix étoient de ſimples conſtquences 
des principes g&neraux'du Droit naturel , pres. 
que tous les hommes en pourroient acquerir 
une connoiſſance ſuſſiſante pour regler leur 
conduite ; non ſeulement parce que ces Loix 
ſeroient plus. ſimples , qu'elles embraſſeroient 
moins d'objets, qu'elles pourroient etre Ecri- 
: tes 
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tacher un caractere. Comme toutes les nuances de la pro- 
nonciation entrojent dans cette liſte, il avoit portè à trente- 
huit au moins le nombre de ces caracteres, au moyen des- 
quels on auroit appris à lire & A écrite en meme temps 
avec beaucoup de facilite. Ce travail ne s' eſt pas retrouve 
dans ſes papiers. f; 


{ 
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tes dans un ſtyle plus intelligible, mais enco- 
re parce qu'etant lices entre elles & deduites 
des memes principes elles ſe graveroient plus 

aiſement dans la mEmoire. ( 

Si enfin on avoit mis dans les Sciences phy- 
ſiques & dans l'application de ces Sciences aux 
Arts plus de Philoſophie & de méthode, on 
ſent combien leurs Elémens ſeroient plus faci- 
les a apprendre. Puis done que I'etabliſſement 
d'une Education publique vraiment digne de 
ce nom n'eſt pas une chimere, le ſoin de VE- 
tablir & de la perfectionner devient un des 


wo 
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(*) On doit etre effrayé ſans doute lorſqu'on voit dans 


Europe entiere les hommes aſſujettis à une foule de Lois 


civiles & politiques qu'ils ne peuvent entendre. L'Angle- 
terre n'eſt pas exceptée du malheur general, 19 Dans ſes 
Loix' criminelles tout ce qui ne tient pas à la procedure 
eſt preſque auſſi embarrafſ6, auſſi obſcur que chez les au- 
tres Peuples. 29, Ses Loix civiles ſont un chef-d'ceuvre 
de ſubtilits juriſte , & prouvent combien eſt defeueuſs 
cette Conſtitution fi vantee qui n'a pas meme ſonge à ré- 
former cet abus. 39. Sa Legiſlation du Commerce, des 
Manufactures, des Finances, ne le cede ni en complica- 
tion, ni en deraiſon à celle d'aucun Peuple connu. 49. Sa 
Legiſlation politique n'eſt pas meme exempte de ce defaut, 
& la derniere querelle ſur la legitimité de I'eleQion de Weſt 
minſler, c*eſt-a-dire ſur la queſtion la plus importante pour 
la liberté du Peuple, en eſt une preuve ſenſible, 


K 
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(Cot 
premiers de voirs des Chefs d'une nation, & ils 
doivent ſe garder ſur-tout de Pabandonner aux 
Pretres, dont l'influence directe ſur la Mo- 
rale du Peuple eſt incompatible avec le bon 
ordre des Sociètes. 55 

M. Turgot regardoit comme 1 
te toute méthode de ſimplifier, de rendre plus 
faciles les operations de Veſprit quelles qu'elles 
fuſſent. On ne peut detruire Vinegalite d'in- 
telligence, de lumiere entre les individus de 

l'eſpece humaine; elle eſt une ſuite de la Na- 
ture comme de l'état de Société; il ſeroit nui- 
ſible d'arr8ter les efforts des hommes ſupé- 
rieurs: mais, (& c'eſt le but que Von doit ſe 
propoſer dans la Societe) il eſt poſſible de fai- 
re enſorte que tous les hommes étant inſtruits 
de ce qu'ils doivent ſavoir, étant preſerves 
des erreurs par I'6ducation, étant à Vabri des 
preſtiges de Ja charlatanerie dans tous les 
genres, la ſuperiorite de connoiſſances ou du 
talent ſoit un avantage pour ceux qui la pos- 
ſedent, ſans qu'ils puiſſent trouver dans cette 
ſuperiorite le moyen de tenir les autres dans 
la dependance, ou de les rendre victimes de 
leur adreſſe. C'eſt ſur- tout en facilitant l'in- 
ſtruction par la ſimplicits & la nettet6 des mé- 
thodes, en faiſant naitre, en fortifiant Vhabi- 


F 

tude de recevoir, d'adopter des notions clal. 
res que l'on peut parvenir à ce but. La jus- 
teſſe de Veſprit ſuffiroit alors pour que les hom. 
mes n' euſſent aucun avantage ſenſible les uns 


ſur les autres dans les fonctions communes de 


la vie; car la juſteſſe eſt de toutes les quali. 
tes celle qui influe le plus ſur les détails de 
la conduite, & celle que la nature a le plus 
univerſellement & le [wa également rẽpan- 
due (). 
. obſtacle au SY des lumieres eſt un 
Que I'Impreſſion ſoit done libre. D'a- 
3 on ne peut reſtraindre cette liberté ſans 
gener l'exercice des Droits naturels. Queeſt- 


ce en effet qu'imprimer? C'eſt ſoumettre aux 


yeux des autres hommes ſes opinions, ſes idées. 


Or qu'y a-t-il dans cette action de contraire 


aux droits d'autrui? D'ailleurs Pexamen des 
opinions, des penſces d'un autre neſt il pas 
une des routes qui peuvent conduire à la vé- 
rite? elle eſt un bien reel, & des-lors la So- 
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(si on ſonge que chez tous les peuples ſans excep- 
tion, education a conſiſts & conſiſte encore en tres gran- 
de partie à remplir d'abſurdités la t&e des enfaus, on con- 
viendra que les ſaits ſont ay favorables que contraires A 
sette opinion, 
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ciété ne peut avoir le droit de priver aucun 
individu d'un moyen de la connoitre. Le dan- 
ger de Vabus de l'Imprimerie eſt nul. S'il $'a- 
git d'opinions générales, toute verite eſt uti- 
le, & une erreur imprimee ne peut Etre dan- 
gereuſe a moins qu'on ne ſoit pas libre de l' at- 
taquer. S'agit-il de diſcuter des droits parti- 
culiers, des actions qui ont quelque influence 
ſur l'ordre public? ce ſeroit alors que les reſ- 
trictions à la liberté d'imprimer deviendroient 
plus tyranniques encore, puiſqu'au droit gene- 
ral d'expoſer ſes idées, ſe joint ici le droit non 
moins ſacre de diſcuter ſes interets. 

Qu'on examine donc d'apres les principes 
du Droit naturel dans quel cas un Imprimé 
peut Etre un crime; qu'alors, comme pour les 
autres delits, on fixe en quoi il conſiſte; qu'on 
determine les moyens de le conſtater, & qu'on 
le ſoumettre a une peine. Mais que chaque 
citoyen conſerve le droit d'imprimer comme 
celui d'employer à ſon uſage un inſtrument 
utile, dont il pourroit abuſer pour commettre 
un crime (). Rs } 


— 


— 


(M. Turgot avoit forme le plan de cette partie im por- 
tante de la Légiſlation. Dans aucun pays de VEurope la 
Liberte de la Preſſe n' exiſte réellement; par- tout elle eſt 
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M. Turgot regardoit l' Imprimerie comme 
invention la plus utile aux hommes. C'eſt 
elle qui leur aſſure la jouiſſance de la vérité 
& ces avantages precieux que recevra chaque 
generation nouvelle du progres toujours eroiſ- 
ſant des lumieres. Par- tout où la Liberte de 
la Preſſe ſera établie, la verite finira par triom- 
pher de l'erreur & les abus diſparoitront a la 
longue. Les grandes injuſtices particulieres 
ſeront plus difficiles, car l' opinion générale 
dirige Vautorits , quels qu'en ſoient les dé- 
poſitaires; mais pour qu'elle ait toute ſa force 
K pour que ſa force ſoit bien employee, il 
faut que cette opinion ſoit publique & pro- 
noncee. 

II y a loin des principes politiques de M. 
Turgot à ce qu'il trouvoit Etablf chez la plu- 
part des nations, & Teſperance de les voir 
s'en rapprocher eſt encore bien Eloignee. Tou- 
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reſtreinte par des Loix. A la verits en Angleterre ces Loix 
ſont rombces en deſuctude, ou plut6t font exccutèes arbi- 
trairement; & comme opinion publique eſt pour la liber- 
té, les déciſions des Jurés ſont preſque toujours en fa fa- 
veur. Il en réſulte un inconvenient : les Libelles y ſont 
tolérés au-dela des juſtes bornes , ce qui a conttibue à di- 
minuer & preſque a detruire en Angleterre le reſort de 
 THonneur, 
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tes peut-dtre y parviendront un jour; mais ſi 
la ſageſſe des Gouvernemens, ſi les efforts des 
hommes-&clair6s doivent hater ce moment dans 
les differens pays, ce ne doit pas ètre par les 
memes moyens : & c'eſt ſur- tout relativement 
a la facilité plus ou moins grande de fe rap- 
procher du veritable bien qu'il faut examiner 
les Conſtitutions, les Ulages, les Préjuges des 
diffèrens Peuples. | x 
Une Conſtitution republicaine eſt Ia meil- 
leure de toutes. C'eſt celle oi tous les Droits | 
de Phomme ſont conſerves, puiſque celui 
d'exercer le pouvoir l6giflatif, ſoit par lui mè- 
me ſoit par ſes repreſentans, eſt un de ces 
Droits. M. Turgot diſoit ſouvent, Fe nai ja- 
mais connu de Conſtitution vraiment republicai- 
ne (*), c'eſt-à-dire de pays où tous les Pro- 
prictaires euſſent un droit &gal de concourir 
a la formation des Loix, de régler la Conſti- 
tution des Aſſemblees qui redigent & promul- 
guent ces Loix, de leur donner la ſanction 
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| (*®) M. Turgot avoit cefſ6 de vivre avant la fin de la 
Guerre, & il craignoit pour les Etats- unis d' Amerique in- 
flaence de l'eſprit mercantile & celle des préjugés Anglois 
relativement à la Conſtitution des Etats, à VImpot, aux 
Loix prohibitives, aux Commerces excluſiſs, &c. Voyez 
fa lettre & M. Price. L'&poque de la Paix étoit pour ces 
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par leur Suffrage, & de changer par une dé- 
| liberation reguliere la forme de toutes les In. 
ſtitutions publiques. Par- tout ou ces droits 
n'exiſtent pas d'une maniere légale, il n'y a 
pas de Republique, mais une Ariſtocratie plus 
ou moins vicieuſe à laquelle on en a donné 
le nom: & on regardera comme les plus nui- 
ſibles au bonheur commun, celles oh les hom · 
mes qui exercent l'autorité ont un interet con- 
traire à Vinteret général, parce qu'alors ce 
ſont celles ou volontairement on fait le plus 
de mal. Enſuite viennent celles qui oppoſent 
je plus d'obſtacles aux lumieres, ot il faut plus 
d'efforts & de temps pour ramener Vopinion 
publique à la vérité, celles ot cette opinion 
publique a moins de puiſſance, celles enfin ou 
il eſt le plus difficile de former & de ſuivre un 
plan regulier de reformation. | 
Loe droit de contribuer avec Epalite à la for- 
mation des Loix eſt ſans doute un droit eſſen- 
tiel, inalienable & impreſcriptible qui appar- 
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Etats un moment de criſe, & il etoit difficile d'en prevoir 
les ſuites, Meme aujourd'hui jl le ſeroit encore de pro- 
noncer ſur leur avenir, puiſque le ſort de la Liberte Amé- 
| ricaine eſt attaché à l'exiſtence de v Ariſtoeratie hereditaire 
& militaire, que les Officiers de Armee ont eſſays deta- 
blir ſous le nom d' Ordre de Cincinnatus. 
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tient à tous. les Proprietaires. Mais dans l'é- 
tat actuel des Societes l'exercice de ce droit ſe- 
roit preſque illuſoire pour la plus grande par- 
tie du Peuple, & la jouiſſance libre & aſſuree 
des autres droits de la Société a une influence 
bien plus étendue ſur le bonheur de preſque 
tous les citoyens. D' ailleurs ce droit n'a plus 
la meme importance fi l'on regarde les Loix, 
non comme l'expreſſion de la volonte arbitrai- 
re du plus grand nombre, mais comme des ve- 
rites deduites par la raiſon des principes du 
Droit naturel, & adoptées comme telles par 
la pluralite. La ſeule difference alors eſt que 
ce conſentement à ces verites eſt tacite dans 
une Conſtitution, tandis que dans une autre 
il eſt public & aſſujetti à des formes legales & 
regulieres: ainſi au lieu de Vinteret très- grand 
de n'&tre pas ſoumis à la volonte arbitraire 
d'un autre, on a celui de n'etre ſoumis qu'a 
une raiſon èclairèe qui n'impoſe que des Loix 
utiles au bonheur general, & de vivre ſous une 
Conſtitution qui puiſſe donner une efperance 
bien fondee de voir s'établir de telles Loix. 
Sous ce point de vue les Monarchies ont de 
grands avantages. 10. Le Monarque n'a & ne 
peut avoir aucun interet de faire de mauvai- 
ſes Loix, avantage qui n exiſte dans aucune 
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Ariſtocratie, c'eſt. à- dire dans aucun des Gou- 
vernemens républicains anciens & modernes de 
notre Hemiſphere. .. 20. Souvent il peut agir 
_ conformement à VFopinion des hommes éelai- 
rés, ſans attendre qu'elle ait entrainè Vopinion 


genérale, & il doit oppoſer moins de refiftan- 


ce à Pordre. naturel qui tend à rendre cette 
opinion de plus en plus conforme a la vérité. 
30. Enfin on peut eſperer dans cette Conſtitu- 
tion que les mauvaiſes loix ſeront attaquèes 
avec moins de ménagement, & ſuivant un plan 
plus régulier & mieux combine. Des Peuples 
naiſſants ou peu nombreux peuvent ſeuls avoir 
un Legiflateur qui ne ſoit pas un Monarque. 
On ne peut pas dire qu'un Monarque ſoit 
intèreſſc a defendre la diſcuſſion des principes 
de la Legiſlation, & a empècher ſa nation de 
connoftre quelles loix contribueroient le plus 
au bonheur public. En effet fi la felicite du 
Peuple depend plus de la ſageſſe des loix que 
de la forme ſous laquelle elles regoivent leur 
ſanction, il eſt clair que plus un Monarque em- 
ploiera ſon autorite a donner de bonnes loix, 
plus cette autorite ſera ſacr6e, & moins le peu- 
ple meme aura d'intérèt à n une Con- 
ſtitution libre. ö 

On doit Eviter dans la reforms den Loix 10. 

R 5 
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tout ce qui peut troubler la tranquillitè publi- 

que: 20. tout ce qui produiroit des ſecouſſes 
trop vives dans I'&tat d'un grand nombre de 
citoyens: 30. tout ce qui heurteroit de front 
des prejugès ou des uſages gencralement recus. 
Quelquefois une loi ne Deut produire tout le 
bien qu'elle promet, ou mème ne peut Ctre 
executee tant que e Sẽlevera contre 
elle; & il faut alors commencer par changer 
Fopinion. Les loix qui préparent des change. 
mens neceſſaires peuvent etre differentes pour 
les differents peuples, parce que ces loix ſont 
faites contre des prejuges, des abus qui n'ont 
ni la meme, origine ni les memes effets; mais 
les loix qui établiſſent enſuite Tordre le plus 
utile a la Société doivent ètre les memes par- 
tout, puiſqu' elles doivent &re fondéès ſur la 
nature de homme, ſur ſes droits 1 partout 
font les memes. 

.. Ceft'dans le moment de cette edforms que 
Fimpoſſibilits de faire des loix rigoureuſement 
juſtes, reduit les obligations du Legiſlateur 4 
ne faire que des loix dont 11 ds une moin- 
dre injuſtice, : 

Les principes de la Politique ext6rienie ſont 
| ſujets aux memes modifications. Si les vrais 
interets communs a tous les Peuples ſont mé- 
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connus par vos voiſins, alors la perte d'une 
puiſſance qu'ils employoient eontre vous, peut 
etre pour vous un avantage reel: alors quoi- 
que le maintien de la tranquillits générale ſoit 
l'intérèt commun de tous les Peuples, on peut 
regarder certaines revolutions comme avanta- 
geuſes. C'eſt ainſi que la eee VEm- 
15 nations de Europe en ouvrant au Com- 
merce des routes nouvelles, en detruiſant le 
Monopole de celui de Inde; & un bien pour 
Phumanite entiere, en entrainant abolition de 
Feſclavage des Negres; & parce que depouiller 
un peuple oppreſſeur ennemi de ſes propres ſu- 
jets, ce n'eſt point attaquer mais venger les 
droits communs de Humanite. Ainſi ce qui 
_ ſembleroit au premier coup dil Etre une ex- 
ception aux principes generaux, n'eſt au con- 
traire qu'un moyen de detruire les obſtacles 
qui empèchent de les adopter dans toute leur 
intégrité; & il n'en eſt ni moins generalement 
ni moins ſtrictement vrai qu'il n'exiſte jamais 
aucune raiſon pour la Puiſſance ſouveraine de 
gener dans les citoyens l'exercice de leurs 
droits, ni de violer la Juſtice al en des etran-. 
bers. , 
Les Republiques federatives paroiſſolent a 
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M. Turgot un des meilleurs moyens de con- 


cilier la ſirets d'un Etat contre les invaſions 


Etrangeres, & ſa puiſſance pour ſe defendre 
ayec la tranquillite interieure, & enfin d'aſſurer 
| Findependance. des Etats qui n'ont pas une 
vaſte Etendue. Il croyoit que tous les peuples 
voiſins qui ont la meme langue, la meme ma- 
niere de vivre, les mèmes uſages , devoient na- 


5 turellement former ces aſſociations; & il avoit 


mödité longtemps ſur les moyens de donner à. 
ces Ligues une conſiſtance ſolide & durable 
& de les &tablir ſur des principes fixes. Cel - 
les qui exiſtent. en Europe ont été formees au 
hazard & d'après les circonſtances: mais gra- 
ces aux lumieres & à Teſprit qui regne dans 
ce ſiecle, PAmerique pouvoit ſe eréer un ſy- 
ſeme de Conſtitution plus règulier, plus ſim- 
ple, mieux combine; & cette eſperance avoit 
engage M. Turgot à s'occuper avec plus d'in- 
térèt encore de cet a preſque neuf en Po- 
litique. | 

La ſeule difficulté qui ſe pre ſente dans ces 
Conftitutions conſiſte a trouver les moyens de 
former une Union que rien ne puiſſe alterer, 
& de ſe procurer dans les affaires extérieures 
des forces ſuffiſantes qu'on puiſſe employer avec 
CClcrite, ſans nuire cependant ni a Vind&pen- 
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dance que chaque Republique particuliere 
doit conſerver dans ſon interieur, & ſans que 
les forces prepar&es pour leur dé fenſe commu- 
ne puiſſent jamais ètre employees contre elles. 
Si chaque Etat adoptoit une Legiſlation con- 
forme aux principes du Droit naturel, ſi par 
conſequent la liberte du Commerce & de l'In- 
duſtrie n'6toit gEnee ni par des prohibitions 
ni par des privileges, ni par des Droits fis. 
caux, on auroit deja applani une grande par- 
tie de ces obſtacles ,* & tari les ſources de * 
union les plus dangereuſes. 

La maniere de ſe rendre les hommes accu- 
ſes d'un delit ſur un territoire & refugies ſur 
un autre deviendroit encore tres-ſimple, ſi, 
en ſe conformant aux memes principes, la Loi 
ne mettoit au nombre des delits que de veri- 

tables crimes. Ils ſeroient les memes+par-tout, 
les peines ſeroient peu differentes; ainſi aucu- 
ne raiſon tirée de 'humanite ou de la juſtice 
ne pourroit s'oppoſer a ce que ces accules fuſ- 
ſent rendus. Mais l' Etat ou ils ont cherche 
un refuge doit offrir une protection a l'inno- 
cence opprimee; Vaccuſe ne doit done ètre 
rendu que dans le cas ou, d'apres un examen 
ſcrupuleux du crime & des preuves dcja ac- 
quiſes contre lui, un tribunal de I'Etat ou il 
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a cherchè un azile auroit jugs qu'il eſt prou- 
ve que Paccuſation n'eſt pas Youvrage de la 
vengeance, de Iinteret, des pr6juges du mo- 
ment; & que inſtruction faite contre l'aceu- 
{ſs en ſon abſence ſuffiroit pour prononeer qu'il 
eſt coupable, ſi ſes defenſes ne pouvoient af. 
foiblir les preuves qui en reſultent. 

Les diſputes ſur les limites doivent etre 46- 
 cidees avant la confederation; & le peu d'im- 
portance d'attacher un canton de plus ou de 
moins à chaque Republique rendroit preſque 
toujours cette deciſion facile, fi le Commer- 
ce Etoit par- tout également libre; fi par- tout 
les charges publiques, levees directement ſur 
les terres, ne s'ctendoient qu aux depenſes ne- 
ceſſaires. II ne reſteroit done que les diſpu- 


tees ſur des terreins nouvellement acquis, ſur 


des changemens produits dans le cours des Ri- 
vieres; & pour ces differends il ſeroit facile de 
convenir d'une Legiſlation d'apres laquelle le 
Conſeil ſupreme de la Confederation decideroit 
chaque queſtion particuliere, & où, quant aux 
nouvelles poſſeſſions, on laiſſeroit chaque Pro- 
priètaire, ou I'Aſſemblee des Proprietaires de 
chaque Canton, libre de s'aſſocier à celui des 
Etats voiſins qui lui paroltroit meriter la pro- 
ference. 
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Le mème Conſeil decideroit également les 
conteſtations ſur le tort que les travaux pu- 
blics entrepris pour le bien d'un Etat Ws 
faire aux Etats voiſins. 

Les objets qui reſtent à régler ſont le Droit 
de faire la Guerre ou la Paix: PAdminiſtra- 
tion du Militaire & celle de PImp6t deſtine 
pour ètre employè a la defenſe on a Tavanta- 
ge commun de la Confederation. 

| Il paroit d'abord neceſſaire que chaque Etat 
renonce au Droit de faire la Guerre ou la 
Paix, de former des Traités, & qu'il faut laiſ- 
ſer ce Droit en entier au Corps qui repreſen- 
tera la totalite de la Confederation. On peut, 
pour éviter les inconveniens de ce Pouvoir, 
_ Etablir: 10. Que ce Corps aura le Droit de 
_ declarer la Guerre qu'a une grande pluralité 
de ſes membres & ſeulement dans le cas d'in- 
vaſion: 20. Que dans tout autre cas il faudra 
néceſſairement une pluralite non des voix des 
membres de ce Conſeil, mais des Etats dont 
les Repreſentants ſeront alors obliges de ſe con- 
former au vœu de leurs Commettants. Mais 
les details de la conduite de la Guerre ſeroient 
toujours réglés à la pluralite des voix. 

Les Traités doivent par les memes raiſons 
etre rediges ſeulement d'apres le vœu de la 
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pluralite des membres, exceptè le cas où il sa- 


giroit de faire le ſacrifice d'un territoire ap- 


partenant a un des membres de la Confedera- 
tion; ce qui ne pourroit avoir lieu que de ſon 
conſentement ou de l'avis d'une . 
pluralité des autres Etats. | 
L'Adminiſtration du Militaire preſegte de 
beaucoup plus grandes difſicultés. En effet on 


ne peut, ſans expoſer la liberté commune, 
mettre VArmee dans la dépendance du Con- 


ſeil ſupreme, ni laiſſer la liberté a chaque Etat 
d'en former une ſuivant ſa volonte. Mais on 
pourroit éviter ces inconveniens par des pre- 


cautions tres-ſimples. 10. Le Conſeil ſupre. 


me decideroit des Places fortes qu'il convien- 
droit d'ẽtablir dans chaque Etat aux dépens du 
Tréſor commun; mais la Garniſon de ces Pla- 
ces en temps de paix ſeroit formee des Mili- 
ces de l' Etat particulier qui en nommeroit tous 
les Officiers. 20. Il n'y auroit de Troupes ré- 
glèes en temps de paix que ces Milices régu- 
lieres formees par chaque Etat & deſtinées à 
ces Garniſons; mais dans chaque canton les 
citoyens en état de porter les armes forme- 


roient des eſpeces de Milices, Eliroient leurs 


Officiers & ſe raſſembleroient librement cha- 
que annee pour quelques exercices. Chaque 
Etat 
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Etat ſe chargeroit d'etablir une ou pluſieurs 
Ecoles de Genie, d' Artillerie & de Tactique, 
oh Pon enſeigneroit ces parties de l' Art mili- 
taire aux citoyens qui voudroient les appren- 
dre, & ou l'on donneroit des encouragemens 
à ceux qui ſe diſtingueroient. Par ce moyen 
on auroit en grande partie les avantages d'une 
Armée ſur pied ſans en avoir les dangers, & 
au moment de la guerre chaque Etat trouve. 
Toit. prets ces Officiers & les Soldats néceſſai- 
res pour former ſon contingent. On pourroit ne 
lever VArmee qu'à la Declaration de guerre, 
& la licentier au moment de la Paix; I'6tat 
actuel des lumleres permettant de ſupplèer a 
des connoiſſances pratiques dont Pacquiſition 
expoſeroit à quelque danger, par une thEorie 
qui n' en peut avoir aucun. Le ſoin de formet 
les Arſenaux tant pour l'Armée de terre que 
pour la Marine ſeroit également remis à cha- 
que Etat, mais d'après la deciſion de PAſſem- 
blée générale; enſorte que pendant la Paix 
chaque Etat ſeroit charge de l' Adminiſtration , 
& qu'en temps de Guerre au contraire tout 
de pendroit du Conſeil ſupreme qui, par les 
moyens déjà expoſes, n'ayant le pouvoir de 
faire la Guerre, hors le cas d'invaſion, que 
par le conſentement d'une grande pluralits des 
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Etats particutiers , „ne pourroit jamais wr” 


rir une autorité militaire ni longue, ni dan | 


* 5 
Quant à YAdminiſtration” des Funerals; 


di: Etat leveroĩt impoſition qui ſeroit 
néceſſaire à ſes de penſes particulieres; & pour 


les depenſes générales, on des diſtingueroit en 
depenſes'annuelles & de paix telles que les frais 


du Conſeil ſupreme, les depenſes des Affaires 


Etrangeres, 'Pentretien des Places fortes & des 


Arſenaux; enfin quelques Etabliſſemens gens 
raux qu'on peut regarder comme utiles à tous. 


La ſomme néceſſaire a ces depenſes ſeroit fi. 
xe chaque année: on imprimeroit le Ta- 
bleau de cette depenſe; & Hannée d'apres, 
on décideroit d' après Te Tableau, A la plura- 
lité des voix des Etats & d'apres leurs inſtrue- 
tions, $'il faut augmenter ou dicminuer cette 
ſomme, en exigeant, ſb les Etats font un peu 
nombreux, une plus grande ee ede 
Na ne que pour diminuer. | 

Pour les'depenſes pendant la Guerre on ne 
peut prendre qu'un de ces quatre partis, ou une 
Impoſition ſuffiſante, ou un Trefor raſſem- 
blé d'avance; ou un Papier nen ou "_> 


: wy apart 


Le premier de ces moyens elt. iu 
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w_ dans tn 700 nombre de circonſtans 


an Gromd; 1 a ee Bed d la 
circulation des Capitaux qui pourroient ùtre 
utiles: on ne pourroit y remedier qu'en par- 
tie, en prètant ces fonds à des particuliers, 
operation. qui expoſeroit à des pertes & ous 
vriroit une ſource: d' abus & de déſordres. 


La reſſouree de multiplier le Papier mon- 


noie pendant la Guerre ne peut Ctre ſans: dans 
ger que dans le cas où il ſeroit retire ſucceſſi- 
vement à la Paix: or ce moyen produiroit 
alors preciſement le meme effet que des Em- 
prunts en annuités; & on ſeroit de plus expo- 
ſè au danger des pertes-cauſces par le manque 
de confiance, danger plus grand & moins bor- 
ne que: celui de Vaugmentation d'interet dans 
les Emprunts. Ces Emprunts, s'ils ſont rem- 
bourſcs par des annuités fixes plus ou moins 
longues, ſont donc le meilleur moyen de 
pour voir à des dépenſes extraordinaires. 
La repartition des impoſitions entre les Etats 
eſt; -peut-etre impoſſible à faire d'une maniere 
__ Equitable 4'-$'il n'eſt pas convenu dans la Con- 
federation que ſous aucun pretexte il n'y aura 
q autre Taxe que celle: qui doit etre regardèe 
comme la 3 — Taxe directe ſur le 
> 2 | 
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produit net des terres. En effet chaque 


Etat contribueroit à raiſon de ſes facultés, qui 


ne peuvent &tre alors un ſecret; & il ſuffiroit 
d'etablir un moyen de corriger les defauts de 


proportion à certaines Epoques fixes. C'eſt 


aux prejuges qui ont empeche d'établir ex- 


cluſivement cette forme d' Impòt que ſont dũs 
les troubles qui diviſent aujourd'hui l' Angle- 


terre & FIrlande. On peut attribuer preſque 
uniquement A la meme cauſe & aux mauvaiſes 
Loix du Commerce la ſeparation de l' Angleter- 
re d' avec ſes Colonies: car en Politique com- 
me pour les autres Sciences Perreur & la'v6- 


rité, & par conſéquent le bien & le mal qui 


en reſultent, ſe tiennent & $s'enchatnent'mu- 
tuellement; & un ſeul principe faux ſur une 
ſeule partie ſuffit pour porter dans toutes Fer- 
reur & le deſordre. | N 
Il y a, comme nous T'avons deja obſerve, 


deux manieres de compter les voix dans le 
_ Conſeil ſupreme de la Confédération: Vune 
par la pluralite des Députés, l'autre par celle 


des Cantons. La premiere doit Ctre adoptée 
pour tout ce qui demande a la fois de la cele- 
rit6 & de la diſcuſſion. Dans les autres cas il 
faut prendre la pluralitè des Cantons, dont 
les Deputes voteront alors ſuivant le vœu de 
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leurs Commettans. Enfin pour que dans les 


cas où ces DeEputes votent d'apres leur vœu 
particulier ils n'abuſent point de leur pouvoir, 


: il faut que le Corps charge de les Elire conſer- 


ve le droit de les rEvoquer ſans alleguer aucu- 
ne autre cauſe que ſa volonte, mais en aſſu- 


jetiſſant cette volonté à des formes, & ſur- 
tout en exigeant une grande pluralitéè, afin de 


rendre très- rares ces deſtitutions, qui affoibli- 


roient le pouvoir & Punion du Corps fede- 


ratif. Cette Loi ſuffiroĩt en meme temps pour 
enlever a ce Conſeil ſupreme le droit fi dan- 
you” de prolonger la Guerre. 

Telles étoient les principales vues de M. 
Turgot ſur cet objet; & on voit combien el- 


les Etoient liées avec le reſte de ſes principes, 


& combien la Conſtitution d'un grand Etat 
Republicain devroit differer peu de celle d'une 
Republique federative, combien mème, aux 


formes pres deſtinées a limiter le pouvoir du 


_ Conſeil ſupreme, cette Adminiſtration ſe trou- 
veroit rapprochee de celle qui convient a tou- 
tes les grandes nations. (Voyez ci-deſſus page 
137 & ſuiv. le projet des Municipalités.) 
Mais eſt- il poſſible que jamais les hommes ſe 


conforment en general a des vues dictèes par 


la ſaine raiſon? Non ſeulement M. Turgot 
83 
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FeſpEroit , mais il regardoit une perfeRibilits 


indefinie comme une des qualites diſtinctives de 
VEfpece humaine. Les effets de cette per- 
fectibilitè toujours croiſſante lui paroiſſoient 
infaillibles. L'invention de I'lmprimerie en a 
ſans doute avance les progres, & mème a 


rendu impoſlible toute marche retrograde; 


mais cette invention Etoit elle-meme une ſuite 
de Vuſage de la lecture repandu dans un grand 
nombre de pays. L'Imprimerie, telle qu'elle 
eſt en uſage, n'eſt pas le ſeul moyen de mul- 


tiplier les copies; & ſi celui- ci avoit echappe 
11 ven ſeroit néceſſaĩrement preſente d'autres. 


Cette perfectibilitè lui paroiſſoit appartenir & 
au genre humain en general & a chaque indi- 
vidu en particulier. II croyoit par exemple 
que les progres des connoiſſances phyſiques , 


ceux de l'éducation, ceux de la methode dans 
les ſciences, ou la decouverte de metho- 


des nouvelles contribueroient à perfectionner 
Yorganiſation, a rendre les hommes capables 
de reunir plus d'idèes dans leur memoire & d'en 
multiplier les combinaiſons: il croyoit que leur 
Sens moral étoit 8 ne de fe per- 


e es 


Selon ces principes toutes les veritas atites 


Sopoibar finir un jour par Etre generalement 
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connues & adoptees par tous les hommes. Tou- 
tes les anciennes erreurs devoient s'antantir 
peu à peu & Etre remplactes par des vérités 
nouvelles. Ce progres croiſſant toujours de 
ſiecle en ſiecle n'a point de terme, ou n' en a 
qu'un abſolument inaſſignable dans I'6tat actuel 
de nos lumieres. | a 
I! Etoit convaincu que la rerfo8ion de Por- 
dre de la Société en ameneroit neceſſairement 
une non moins grande dans la Morale; que 
les hommes | deviendroient continuellement 


meilleurs à meſure qu'ils ſeroient plus Eclai- 
reès. II vouloit donc qu'au lieu de chercher 
a lier les vertus humaines à des préjugés, & 
les appuyer ſur Venthouſiasme ou fur des prin- 
cipes exagérés, on ſe bornit à convainere les 
hommes par raiſon, comme par ſentiment, 
que leur interet doit les porter a la pratique 
des vertus douces & paiſibles; que leur bon- 
heur eſt lis avec celui des autres hommes. Le 
fanatisme de la Liberté, celui du Patriotisme 
ne lui paroiſſvient pas des vertus, mais, ſi 
ces ſentimens Etojent ſinceres, des erreurs reſ- 
pectables d'ames fortes & Elevees qu'il faudroit 
Colairer & non exalter. 11: craignoit toujours 
que, ſoumiſes à un examen ſévere & philoſo- 


phique, ces vertus ne ſe trouvaſſent tenir 4 


SS 
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Forgueit, au deſir de Pemporter ſur les au- 
tres; que l'amour de la liberté ne fùt celui de 
la ſuperiorite ſur ſes concitoyens, l'amour de 
la patrie le deſir de profiter de fa grandeur; 
& il le prouvoit en obſervant combien il im- 
portoit peu au plus grand nombre ou d'avoir 
de influence ſur les affaires publiques ou q ap- 
partenir à une nation dominatrice. 7 ms 

II ne doutoit pas que chaque ſiecle, par les - 
progres-de Agriculture, ceux des Arts, ceux 
de toutes les Sciences, n'augmentat pour tou- 
te claſſe d'hommes leurs moyens de jouiſſan- 
ce, ne diminuat leurs maux phyſiques, ne leur 
appric a prévenir ou a detourner quelques. uns 
des flèaux qui les menacent. Les nations ten- 
dent à ſe rapprocher: bientòt tout ce que le 
ſol produit, tout ce que l'induſtrie a erèè dans 
les différents pays deviendra un bien commun 
a Eſpece humaine. Tous les peuples doi- 
vent finir par reconnoitre les memes princi- 
pes, par employer les memes connoiſſances, 
par ſe réunir pour les Naben de la raiſon & 
du bonheur commun. 

M. Turgot voyoit que les principes fonda- 
mentaux de la Legiſlation & ceux de PAdmi- 
niſtration avoient déja frappé les regards de 
quelques hommes en trop petit nombre à la 
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verits. II voyoit que l'objet & les droits de 
la Société, les devoirs des chefs qui la gou- 
vernent , les droits des citoyens qui la com- 
poſent avoient été fixes. Mais il &toit loin de 
penſer qu'une Legiſlation dirig&e d'apres ces 
principes, ou cet objet ſeroiĩt rempli , où ces 

droits ſeroient conſerves, füt dès- lors parve- 
venue au dernier terme de la perfection. Le 
temps ſeul & les progres des lumieres pou- 
voient conduire non pas a atteindre ce point, 
mais à s'en approcher ſans ceſſe. Il eſperoit 
qu'un jour viendroit où les hommes deſabuſts 
du projet fantaſtique d'oppoſer les nations 
aux nations, des pouvoirs a d'autres pouvoirs, 
des paſſions à des paſſions, des vices à des 
vices, $'occuperoient à Ecouter ce que la rai- 
ſon leur dicteroit pour le bonheur de l'huma- 
nite, Pourquoi la Politique, fondee comme 
toutes les autres Sciences ſur Pobſervation & 
le raiſonnement , ne ſe perfectionneroit- elle 
pas a meſure que l'on porteroit dans les obſer- 
vations plus de fineſſe & d' exactitude, dans le 
raiſonnement plus de preciſion , de profon- 
deur & de juſteſſe ? Oſerons-nous fixer jus- 
qu'où [pourroient atteindre en ce genre des 
eſprits fortifies par une meilleure Education, 
. de bonne heure à des combinaiſons 

„ 
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_ did6es plus varices & plus étendues, accou - 
tumés à manier des méthodes à la fois plus 
générales & plus faciles? Gardons- nous de 
deſeſperer du ſort: de! Eſpece humaine. Oſons 
enviſager dans l'immenſitè des ſiecles qui nous 
ſuivront un bonheur & des lumieres dont nous 
ne pouvons mème nous former qu'une idée 
vague. & indeterminee. Comptons ſur. cette 
perfectibilitè dont la nature nous a doues, ſur 
le pouvoir du genie dont une longue experience 
nous met en droit d'attendre des prodiges, & 
conſolons- nous de ne pas ètre temoins de ces 
tems plus heureux par le plaiſir de les prévoir, 
di'en jouir d'avance, & peut-&re par la ſatis- 
faction plus douce encore d'en avoir aceéleré 
de quelques inſtans I'Epoque trop Eloignte. - 
Auinſi loin de croire les lumieres funeſtes au 
genre humain, M. Turgot regardoit la facults 
de les acquerir comme le ſeul remede à ſes 
maux, & comme la veritable juſtification de 
Pordre , imparfait à nos yeux, mais tendant 
toujours à ſe perfectionner, qu'il obſervoit 
dans les choſes humaines, dans I Uairen con- 
ſidere par rapport a nous. 5 
L'Hiſtoire le confirmoit dans ſon opinion, 
Sans &tre ébranlé par les déclamations des 
adorateurs de tout ce qui eſt ancien, il jugeoit 


Cots). 


fon ſiecle & le eroyoit ſupèrieur à ceux qui 

Pont precede,” en raiſon,; en lumieres & me. 

me en vertu. Nos gens corrompus d'dufbtird'hut 

diſoit- il wan „ auroient oe wa CO il 5 
. cent Ans. „ 2 1 


II mad Wenn de la lots comme un : 
reſſort utile, mais il voyoit- plus d'un incon- 


. venient dans ſes effets. D'abord fi on excepte 
celle qu'un homme doit a: ſes ouvrages dans 
les Lettres, à ſes progres dans la Philoſophie, 


a ſes decouvertes dans les Sciences & dans les 


Arts, elle lui paroiſſoit preſque toujours diſtri- 
duce au hazard. L' opinion du vulgaire la ré- 
pand avec injuſtice, la prodigue à ceux qui 
favent le ſéduire, la refuſe aux veritables ta- 
lens & aux vertus réelles. En liſant FHiſtoi- 
re, M. Turgot voyoit les Hiſtoriens, dont la 
poſterite eſt presque toujours Echo ſervile, 


celébrer tant0t des Tyrans, tantöt des Mi- 


niſtres oppreſſeurs. Quelquefois les monu- 
mens nous permettent de demeler la vérité & 


de rendre une juſtice 'tardive 3 mais ſouvent 


ils nous manquent, ou meme b'erreur ſe per- 
p6tue en depit deux, & Pamour d'une fauſſe 
gloire fait commettre des injuſtices aux Con- 


querans , ou apprend à un Miniſtre habile l'art 


d'acquèrir à peu de frais une reputation uſur- 
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pee. | M. Turgot voyoit auſſi dans l'amour 
de 1a Gloire un obſtacle aux progres de quel- 
ques parties des connoiſſances humaines: il 
croyoit que l'amour de l' tude & le plaiſir de 
s' occuper avoient eu autant de part aux gran- 
des dècouvertes que le deſir de &illuſtrer; & il 
voyoit en mEme temps qu'auſſi longtemps que 
la plupart des hommes travailleroient dans 
la vue d' obtenir quelque renommee , les re- 
cherches qui demandent de longues obſerva- 
tions, & où des verites importantes ne peu- 
vent 'Ctre que le prix de travaux continues 
pendant pluſieurs generations , ſeroient né- 
ceſſairement negligees. Mais dans une Legiſ- 
lation plus conforme au vœu de la nature, 
aux loix de la raiſon, les hommes employes 
aux affaires publiques étant en moindre nom-. 
bre, les grandes fortunes devenant plus diffici- 
les, & le luxe difparoiſſant par une diſtribu- 
tion plus égale des richeſſes, les occupations 
de l'eſprit, les recherches utiles deviendront 
une occupation plus generale. On n'aura plus 
beſoin d' tre excite pour s'y livrer ni par 
Peſperance de la gloire, ni par les rèẽcompen- 
ſes litteraires. () 


33 


2 


(M. Turgot penſoit ſur les Academies comme ſur 
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' "C'stoit par ce meme principe de la perfecti. 
dilité de VEſpece' humaine que M. Turgot ne 


regardoit ni aucun objet d' ẽtude comme afſez 


minucieux pour Cre neglige , ni aueune 55 


culation comme inutile. 
Tout ce qui pouvoit conduire un 1 a la 


decouverte d'une verits, ou contribuer à for- 


mer un chainon dans le Syſteme entier des 
Connoiſſances humaines, tout ce qui pouvoit 


un jour @tre ſuſceptible de quelque applica- 


tion,; lui paroiſſoit meriter d'occuper les hom- 


es. Il regardoit meme l' occupation, Vhabi- 
tude de cultiver ſon eſprit par le travail & par 
Tétude, comme un bien reel & comme un 
preſervatif contre les vices qui naiſſent du 
deſeuvrement. Celui qui n'a beſoin ni de pla- 
ces, ni de fortune, ni de neee pour 


; 7 
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tous les etabliſſemens OY ne four pas neceſſaires \ Pordre 


de la Societe, II ne les croyoit que d'une utilite momen- | 


tante. Mais par exemple il penſoit que les Academies 
ſeroient utiles tant que les encouragemens qu'elles donnent 
ſeroĩent neceſſaires aux Sciences, & ſur-tout tant que, les 
lumieres étant peu rEpandues, & les prejuges ſubſiſtant en- 
core en grand nombre, on auroit beſoin de ces Compa: 
gnies pour oppoſer une barriere aux charlatans ; & qu' * 
meme 'remps elles conſerveroient aſſez de an ſur Fo- 

pinion pour que cette -birriere füt reſpectée. ? 
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ver d uns maniere donee la fin Acai 
jour, eſt bien pres. d'&re veftyeux; & M. Furs 
got 6toit convaincu que la nature a mis dang 
le cœur de tous les hommes les ſentimens qui 
peuvent leur faire aimer la vertu; & qu'il faut 
ſur-tout travailler a empecher qu' ils n Wen un 
Interet: trop grand d'etre vicieux. 
Avoir expoſè les opinions & les e 
* M. Turgot, e 'eſt avoir peint ſon.caraRere; 
Sil eſt rare que dans les hommes le caractere 
& la conduite ſoient conformes à leurs princi- 
pes, c'eſt que presque jamais ils n'ont r6elle- 
ment les prineipes qu' ils affectent par hypoeri; 
fie ou par vanité; c'eſt que leurs: principey 

ſont ptesque toujours des prejuges. qu'ils on 

recus;, & non des verites'dont-ils ſentent les 

preuves; G eſt que leur raiſon n'eſt point a 
eux. Comme M. Turgot au contraire n'avoit 
adopte aucun principe fans I'avoir analyſe, fans 
etre parvenu à en avoir une conviction intime, 
tous ſes ſentimens 6toient une ſuite de ſes 
opinions, toutes ſes actions etoient dirig6es 
par ſa raiſon. Des-tors- on voit pourquoi; 
ſevere pour fa Morale, il Etoit indulgent ſur 
la conduits des autres qu'il croyoit de 


„„ 


pourquoi. „ & toutes les en des homme, 


9 cw) 
celles qui tenoient à abus de la force & "i 
ma pris pour la verite excitoient le plus ſon in- 
dignation, parce qu'il croyoit que la con- 
noiſſance de la verite toit le fondement de 
leur bonheur, & un ſentiment de bienveil. 


lance pour les autres la ſource des vertus; 


pourquoi enfin, convaincu que les lumieres 
répandues dans de bons -ouvrages étoient un 
des plus grands ſervices qu'on put rendre à ln 
Société, il ne pouvoit pardonner ni à ceux 


qui par des atteintes à la. Liberté d' erire nui-· 


ſoient aux progres des lumieres, ni à ceux qui 
oſoient ſoutenir dans leurs ouvrages des opti. 
nions qu' ils ne pouvoient croire. Les charla- 


ans, quel que fut leur habit & leur masque, 


lui inſpiroient une averſion mèléèe de dégoſt, 


parce que tromper les hommes ou leur faire 


du mal étoit une mème choſe à ſes yeux. Cet- 
te conviction forte de Peſprit, ſi elle $unit 


au courage, produit la foree de caractere; & 


on ſent combien elle doit etre rare. M. Tur. 

got la poſſedoit & ne pouvoit s' empècher de 
mepriſer les hommes qui en étojent prives. 
Auſſi très- indulgent pour ceux qui ſe livroient 


ou qui cedoient à leur penchant pour la vo- 


lupté, devenoit-il inexorable lorsqu'ils m&- 
loient à leurs  Plaiſirs des pratiques religiouſes, 
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| parce que ce mèlange prouvoit ou une puſil- 


lanimite honteuſe ou une coupable hypocriſie, 


Sa haine contre les méchans étoit franche & 


irreconciliable ; il prétendoit mème que les 
honneEtes gens Etoient les ſeuls qui ne ſe re- 
conciliaſſent jamais, & que les fripons ſavoient 


nuire- ou ſe venger , mais ne ſavoient point 


hair. La Satyre, ſi elle étoit vraie, ſi elle 


avoit pour objet le vice & ſur- tout des crimes | 
publics, ne lui paroiſſoit qu'une action de ju- 


ſtice. Il croyoit qu'on pouvoit cacher ſon 


nom, parce qu'il ne falloit pas que pour mon- 


trer ſon courage un homme honnete $'expoſat 


2 une oppreſſion injuſte; & homme le plus 


vertueux qui peut-etre ait jamais _ a fait 
des vers ſatiriques. | 

Il ne. pouvoit diſlimuler f hatne x pour - lap 
— ſon mepris pour la lacheté ou les 
baſſeſſes: ces ſentimens ſe peignoient involon- 
tairement ſur ſon viſage, dans ſes regards, 


dans fa contenance. Ce défaut d' empire ſur 


ſon extérieur, qui tenoit à la candeur de ſon 
ame; contribuoit autant que l' education con- 


trainte qu'il avoit regue 2 Veſpece de tjmidi- 


ts. & d'embarras qu'il avoit dans le monde. 


II Etoit parvenu à laiſſer avancer devant lui 


un mauvais raiſonnement, & meme, quoique 
| — 


= +{7> 


rarement , de mauvais principes ſans les com- 


| battre, & à ne plus diſputer en faveur de la 


verite: mais il n'avoit pu commander le ſi- 
lence à ſa phyſionomie. Comme cette hafne 
pour les mEchants n'etoit que la ſuite de ſon 


amour pour 'humanits, elle ne lui a inſpire 


ni injuſtice, ni vengeance. Elle n'influoit pas 
meme ſur ſes jugemens. - II louoit ſon enne- 


mi le plus acharnè d'une choſe louable, le de- 


fendoit d'une imputation injuſte, lui accor- 


doit le mérite ou les qualites qu'il avoit reel. 
lement; mais il ne ſe croyoit pas oblige de 
trahir la vérité pour faire louer ſa grandeur - 


dame, ni d'eparzner le vice ou le crime Faye 
qu'il en avoit été la victime. 

Son deſintereſſement 6toit celui que don- 
nent un eſprit de juſtice rigoureuſe, une ap- 


preèciation exacte des avantages de la richeſſe 


& la veritable Elevation de Pame. Auſſi le 
deſintereſſement qui tient a la vanite, dont on 


veut ſe faire un mérite, n'excitoit que ſa com- 


paſſion ou ſon mepris. Portant la vertu de 
Phumanits au plus haut degré, il Vexergoit 
avec toute la delicateſſe, & fi j'oſe le dire 
avec tout le raffinement dont elle eſt ſuſcep- 


tible. II devoit Etre bienfaiſant , mais il I'é- 


toit ſans oſtentation, & il croyoit que cette 
7 | 
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vertu n'eſt qu'une foibleſſe, a moins qu'en la 


ſoumettant à la raiſon on ne la faſſe ſervir > * 


yutilitè commune. Tous ſes ſentimens &toient 
purs , tous ſes premiers mouvemens <toient 
doux ou courageux, & ſon ame calme, plei- 
ne de candeur & de juſtice offroit à ceux qui 
pouvoient la contempler un ſpectacle à la fois 

delicieux & ſublime. 5 
Cet accord conſtant entre ſa conduite & ſes 


| principes , ſes ſentimens & ſa raiſon 3 cette 


reunion d'une juſtice inebranlable a la plus dou- 
ce humanite, des vertus les plus fortes aux 
qualités les plus aimables, de la ſenſibilite a la 
fermets du caractere, de la juſteſſe dCeſprit & 
la ſubtilite, de la mEthode dans les. raiſonne- 
mens à la hardieſſe dans les idées, d'une ana- 
lyſe fine à des vues vaſtes, de la profondeur a 


Pexactitude dans les détails; ce mérite fi rare 


d'avoir tout embraſle dans ſes connoiſſances, 
& le mérite plus rare encore d'avoir porté 
dans ce vaſte enſemble tant de nettets & de 
juſteſſe; cette conſtance incbranlable dans ſes 
Opinions ſans les exagerer jamais; toutes ces 
qualités formoient un enſemble unique peut- 
&re dans I'Hiſtoire des hommes, & qui ne 
pouvoit ſe montrer que chez une nation pai- 
ſible & cultivee, que dans un ſiecle éclairé. 


a i he rn 


. TY 


Oates hommes ont exercè de i Vers 


tus avec plus d'eclat, ont eu des qualites plus 


7 


brillantes, ont montré dans quelques genres 


un plus grand genie, mais peut-ètre jamais au- 


cun homme n'a-t-il offert à l'admiration un 


tout plus parfait & plus impoſant. Il ſembloit 


que ſa ſageſſe & ſa force d'ame, en ſecondant 


les dons heureux de la nature, ne lui avoient 
laiſſè d'ignorance, de foibleſſe & de defſauts 


que ce qu'il eſt impoſſible à un Etre borne de 
v'en pas conſerver, C'eſt dans cette reunion 


fi extraordinaire que on doit chercher la cau- 
ſe & du peu de juſtice qu'on lui a rendu & 
de la haine qu'il a excitee, L'envie ſemble 


_ &attacher encore plus à ce qui approche de la 


perfection qu'à ce qui, en étonnant par la 


| grandeur , lui offre par un mélange de defauts 


& de vices une conſolation dont elle a beſoin. 
On peut ſe flatter d'eblouir les yeux, d'obte- 
nir le titre d'homme de genie en combattant 


du en flattant avec adreſſe les prejuges popu- 


laires; on peut eſperer de couvrir ſes actions 


du maſque d'une vertu exagérée: mais la pra- 


tique conſtante de la vertu ſimple & ſans faſ- 

te, mais une raiſon toujours étendue, toujours 

inébranlable dans la route de la vérité, voila 

ce que Vhypocriſfie, ce que la charlatanerie 
: T 2 
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de ſeſ pereront toujours d'imiter, ce qu'elles doj- 
vent ticher d'6touffer '& de detruire. 


Pour bien juger M. Turgot il falloit le con- 


noitre tout entier. On pouvoit le trouver 
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froid, & fa raiſon ſeule Vavoit preſerve d's. 


tre un homme tres-paſſionne: on le jugeoit 
dedaigneux, & jamais homme ne ſentit une 


eſtime plus profonde pour les talens & les ver- 
tus, & ne mit plus de prix aux efforts de 1a 


mediocrits modeſte & utilement employee. II 


paroiſſoit minucieux, & c'etoit parce qu'il avoit 


tout embraſſe dans de vaſtes combinaiſons , 


que tout Etoit devenu important à ſes yeux 
par des liaiſons que lui ſeul ſouvent avoit ſa 
appercevoir. On le croyoit ſuſceptible de 
prevention, parce qu'il ne jugeoit que d'après 
lui-meme & que Popinion commune n'avoit ſur 
lui aucun empire. On lui croyoit de Porgueil, 


parce qu'il ne cachoit ni le ſentiment de fa 


force, ni la conviction ferme de ſes opinions, 


& que ſentant combien elles Etoient liées en- 


tre elles, il ne vouloit ni les abandonner dans 
la converſation, ni en defendre ſeparement 


quelque partie iſolee. Ces opinions elles-mC- 
mes n'etoient pas connues, il r'exiſtoit en Eu- 


rope qu'un tres-petit nombre d'hommes en 


Etat d'en ſaiſir Venſemble & de les juger; & 
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_ comme il ne s'agiſſoit pas de dècouvertes iſo- | 


I&es ſur une ſeule ſcience, d'ouvrages ſoumis 
au public, comment Vopinion entrafnée par 
le prejuge auroit-elle pu le juger avec juſtice? 
Ainſi Phomme qui n'a fait que du bien put 


avoir encore beaucoup d'ennemis, & la répu- 


tation d'un citoyen vertueux, intrepide, ayant 


de l'eſprit & des connoiſſances Etendues, Etoit 


aupres du vulgaire tout ce qu'on accordoit a 
un des hommes les plus extraordinaires que la 
nature ait produits, à celui qui peut- tre a été 
le moins éloigné de la perfection a laquelle la 
nature humaine peut s'clever, 
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NOTE our Particle ge PEdit ſur tes Corvees, p. 29. 
I. 16. apres ces mots: les memes deſaſtres. 


On a pretendu dans quelques Ouvrages recemment im- 
primes, qu'ung impoſition proportionnelle à la taille Gtoit un 


= moyen pretcrable a impoſition proportionnelle aux ving- 
: tiemes que M. Turgot avoit voulu etablir, Mais, 


19, M. Turgot avoit d' abord propoſe un Import ſur tou- 


tes les eſpeces de biens; & des cjrconſtances particulieres 
le forcerent à exempter ceux du Clerge. Il fit ce chan- 


gement à regret &, nous oſons le dire, contre le vœu des 
membres du Clerg6 les plus éclairés & les plus ſages. Ils 
penſoient , avec raiſon, que fi le Clerge peut eſperer de 
conſeryer ſes privileges encore quelque temps, C'eſt par 
Pabandon volontaire de ce que ces A ont de plus 
odieux. 

29, Quoique le Clerg6 fat exempt de I'impoſition, une 
augmentation dans le Don gratuit devenoit un moyen ſim- 
ple de reparer l'injuſtice de cette exemption. | | 

39. Cette exemption eũt-elle ſubſiſtè, il en reſultoit un 
moindre inconvenient que d'une impoſition miſe propor- 
tionnellement à la Taille, gui dans certains Pays ne porte 
que ſur les biens poſſedés actuellement par les Roturiers, 
dans d'autres ſur les Biens que les Roturiers poſſedoient 
a une certaine époque; tandis que dans le reſte elle eſt 
miſe au hazard ſur les Biens des Roturiers, ſur les profits 
des Cultivateurs, des Commergans, des Artiſans, &c. d'o 
reſulte neceſſajrement encore une ſurcharge ſur le peuple, 
une exemption pour la Nobleſſe & le Clergé. | 

4%. M. Turgot penſoit que loin d'augmenter les impo- 


ſitions qui, comme la Taille, ne ſe levent directement que 


ſur certaines claſſes de citoyens, c'etoit ſur ces Impots que 
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Fon devoit faire porter toutes les dimivutions , pour d&- 
truire inſenſiblement des privileges qui, en fait d' _—_ 
ſont néceſſairement injuſtes, 

59, L'inégalité dans les diſtributions des Vingtiemes ne 
devoit pas arrèter M. Turgot, parce qu'en attendant qu'il 
pit réaliſer ſes grands projets pour la reforme des Impots, 


il ſe propoſoit de détruire les abus de la répartition des 
| Vingtiemes en fixant la valeur de cette impoſition, & 


en la diſtribuant enſuite avec une proportion plus exacte: 


exactitude qu'on ne peut efperer que pour un Impòt dont | 


la ſomme eſt fixe, parce qu'alors chaque proprietaire a un 
interet direct à ſe * des erreurs commiſes en faveur 
d'un autre. | | 

69, L'idee qu'une impoſition proportionnelle à la Taille 
elit moins bleſſé les préjugès ou les inter&ts de quelques 
Corps, ne devoit pas faire impreſſion ſur M. Turgot. II 
croyoit que la Puiſſance Royale, lorſqu'elle arme pour 
la defenſe du Peuple, lorſqu'elle donne ſa ſanction à des 
Loix dictèes par la Juſtice, doit braver les elameurs de 
Pavidite comme celles de Vignorance, & qu'un Miniſtre 
ne peut conſeiller au Prince ces laches condeſcendances 
ſans trahir à la ſois la conſiance du Prince, les droits des 
Citoyens, & les interets de la Nation. 


NOTE pour F Edit ſur les Furandes, p. 84. I. 2. 
a la fin de P2 /ined. 


M. Turgot avoic excepté de la liberté generale accor- 
| dee à tous les Arts, les Perruquiers, les Imprimeurs & 
Livraires, les Orfevres & les Apoticaires. 71 peut erre uti- 
le de rendre compte ici des motifs de cette exception. 
4 La conſtiturion du Corps des Perruquiers etoit diffe- 
74 


N * 
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rente de celle des autres Communautés. On avoit fait du 


titre de Maitre une eſpece de charge; elles avoient été 
vendues au profit du ſisc, & la juſtice obligeoit de rembour- 


ſer les titulaires. Les inconveniens du defaut de liberié dans 


un Art de cette eſpece n'etoient pas aſſez graves pour d6- 
terminer a cette depenſe dans la ſituation on ctoient alors 
les Finances. Vous avez en France, diſoit un jour Villuſtre 
Franklin, un excellent moyen de faire la guerre ſans qu'il 
vous en conte rien. Vous avez qu'a conſentir à ne pas 
vous friſer & à ne point uſer de poudre tant qu elle dure- 
ra. Vos Perruguiers formeront une Armee; on la ſoudoie- 
ra avec leurs ſalaires, que vous epargnerez; & le bled que 


| : | 1 ; 
vous perdes & faire de la poudre ſ/uffira pour la nourrir. 


20. La libertè du mgctier d'[mprimeur & du Commerce 


de la Librairie ent nëceſſairement entraine celle d'écrire: 
d'ailleurs cette liberté etit permis aux Auteurs de tirer de 


leurs ouvrages un profit moins borné & moins précaire; & 
cet avantage eſt plus important qu'il ne paroſt d'abord, Par- 
la ils euſſent été affranchis de la dépendance où ils ſont preſ- 
que tous des graces du Gouvernement, dependance qui nuit 
au développement de leurs talens & à Purilits que le public 
peut retirer de leurs ouvrages, & qui pourroit empècher 
une grande partie du bien que la liberté de la Preſſe devroit 
naturellement produire. En eſfet la néceſſitè de garder le 
ſilence ſur les opinions momentances du Gouvernement & 
les vues particulicres de ceux dont il ſuit les impreſſions, 
eſt une ſuite de cette dèpendance auſſi contraire au bien 
general qu'a Vinteret reel & durable du Prince. Enfin ſi 
le Commerce de Librairie etoit libre, les livres baiſſeroient 
de prix: ce qui procureroit à un plus grand nombre d'hom- 
mes la poſſibilits de s' inſtruire par la lecture. M. Turgot 
fentoit tous ces avantages; mais il fut oblige de reſpecter 
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les prejuges & les vaines terreurs qui oppoſite: encore a 


— 


la liberté de la Preſſe. i 
30. On ne pouvoit rendre libre la profeſſi jon d'Orfevre 
fans former totalement la Legiſlation qui exiſte pour le 
Commerce des matieres d'or & d'argent. M. Turgot avoir 
forme le plan de cette Legiſlation nouvelle, qui devoit s'u- 
nir avec les changemens qu'il projetoit dans l' Adminiſtration 
des monnoies. 11 auroit voulu qu on n' employat dans les 
monnoies que Por & argent purs, & que chaque piece 
portàt un caractere pour en déſigner le poids, qui eũt Es 
toujours une fraction tres-ſimple- de Vunite de poids. Com- 
me il $'&oit occupe des moyens d'ctablir une meſure uni- 
verſelle dont Punits efit été déterminée par un fait phyſi- 
que lié à quelqu'un des phénomenes les plus conſtants de 
Pordre du monde (tel que la longueur du pendule ſimple 
qui bat les 2mes, à une latitude donnee) ; il eùt voulu èta- 
blir auſſi une unité de poids determince également par des 
moyens phyſiques. Les valeurs numérales des monnoies 
& leurs diviſions ſe ſeroient rapportées à ces diviſtons téel- 


les relatives au poids, mais pour un ſen] des metaux ſeu- 


lement; car le rapport de la valeur réelle de Por & de Far- 


gent fac reſts variable comme il Teſt dans Pctat naturel. 
Le Commerce de ces mctaux eũt été abſolument libre; ſeu- 


lement la loi et ſixé ce que le proprictaire de lingots qui 
voudroit les faire fabriquer en monnoie ou les Echanger 
contre la monnoie fabriquce dans les atteliers publics paie- 
roit pour les frais de cette fabrication. Le travail de Taf. 
finage ett été libre, & il en elt été de-meme de celui des 
eſſais; mais on auroit ctabli dans les principales Villes des 


: * f o 7 o : »* , i 
eſſayeors inſtruits & d'une probité reconnue qui aurojent 


ete Charges des eſſais ordonncs par PAdmigiftration ou par 
les Tribunaux dans le cas de ebiſteftitions7 & c''eſt à ces 
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effayeurs que ſe ſeroient adreſſes ceux qui autojent voulu 


faire appoſer à leurs lingots une marque deſtin6e à en con. 
ſtater le titre. Le prix de, leurs -operations ett été fixe de 


maniere A. leur aſſurer un ſalaire ſuffiſunt, & non à «cablir 


un veritable impot; & les particuliers euſſent été libres ou 
de ſe ſervir d'eux, ou de faire eſſayer par d'autres à plus 
bas prix au riſque de mal placer leur confiance. 


La meme regle auroit éte étendue au Commetce d'Orfe- 
vrerie, qui ſeroit devenu libre. Il auroit été permis de fa- 


briquer des bijoux à tous les titres. On auroit établi un 
bureau public où, pour un prix égal à la valeur des frais, 

on auroit appoſe ſur les bijoux une marque qui en ett d- 
claré le titre; mais il auroit &t6 permis de ſe paſſer de cet- 
te marque: ainſi les acheteurs & les vendeurs auroient été 
libres de faire leurs marches ſous le ſceau de la conſiance 


publique ou bien ſous celui de la conſiance particuliere. 


Par-la l'on eùt concilis la ſtirets & la liberté, & l'on eùt 
obtenu les avantages que donne la marque pour la facilité 
& la ſiirets des marches, fans aſſujettir les individus à une 
gene & à une depenſe inytile & forcee. | 

Toutes ces operations auroient precede la nouvelle Legit- 


lation ſur les monnoies, qui ne pouvoit Etre établie avant 


que la confiance inſpirèe par les operations bienfaiſantes du 
Gouvernement eùt permis de braver les cris d'une foule 
d'hommes dont les profits ſont uniquement fondes ſur les 
erreurs des Gouvernemens, & qui aurojent employe tou- 
tes les raſſources de Part de Pagiotage pour l'empècher de 
porter la lumiere dans le ſecret de leurs ſpeculations. 
4. Quant aux Apoticaires on eũt ſuivi le mEme prinei- 
pe. On auroit &tabli dans les villes un certain nombre d'hom- 


mes aſſujettis a des examens rigoureux & obliges de faire 


preuve d' habilete & de connoiſſances dans leur art; ces 
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hommis anrolent eis les Experts conſultes par les Tribu- 
naux ou par les Corps municipaux ; 3 eux ſeuls auroient 6&6 
charges de la fourniture des remedes payés par le Gouver- 
nement ou employes dans les Etabliſſemens publics. Mais 
tout autre et pu faire le meme Commerce. M. Turgot 
croyoit que ſur ces objets importants le Gouvernement doit 
aſſurer au peuple & aux ignorants des moyens de ne pas 
etre trompés involontairement , & d'echapper aux dangers 
qui menacent les biens ou la vie des citoyens, mais que ſes 
ſoins ne doivent pas s'etendre plus loinz qu'il n'a pas le 
droit de preſcrire les moyens & de forcer à les choiſir, ou de 
commander une confiance excluſive; parce que la confian- 
ce, comme opinion, doit &re entierement libre. On voir 
a combien d'autres profeſſions $'appliquent ces memes prin- 
cipes, par. lesquels on peut .concilier la vigilance qui doit 
pourvoir a la ſüretè commune avec le reſpect pour la li- 
berté. Ainſi la liberté du Commerce d'Apoticairerie ne | 
pouvoit etre établie ſans quelques precautions; mais la con 
currence des Apoticaires & des Epiciers dins la vente des | | 
drogues ſimples remedioit en grande partie a Vencheriſſe- 
ment exceſſif cauſt pac le privilege des Apoticaires, enche- 
riſſement qui rend preſque nuls pour le peuple les avantages 
beaucoup moins reels qu'on ne croit dans leur habileté. 
Ces exceptions. que M. Turgot avoit laifſces dans la Loi 
qu'il avoit redigee, n'etoient done pas, comme on a pu 
le dite ou meme le croire, des reſtrictions au principe de” 


la liberte générale & indefinie du Commerce & de PIn- 
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Page 11, J. 9, ſpeeutilils Liſez ſpeculatifs. 
— 134, J. derniere, prevue. Ajoutez en note Le ler. 


Janvier 1778. Cette diſpoſition n'a pas etè ex- 


cutèe. 
— 113, 1. 8, tandis que M. Liſes' tandis que d'un cõte M. 


— 164, 3, % / +V(& 4% 170. _ 
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